«r 


^^M 

-*>-  i'** 


■H 


n 


) 


LE  S 

INTÉRÊTS 

DE    LA 

FRANC  E 

MAL  ENTENDUS, 

DANS     LES       BRANCHES 
de  l'Agriculture  ,   de   la  Popula- 
tion ,  des  Finances,  du  Commer- 
ce »   de  la  Marine  ,   &    de 
l'Industrie. 

Par    un    Citoyen. 

TOME    TROISIEME. 


C^(& 


A   AMSTERDAM, 

CWz  Ja  cclue  s  Co  eu  R,à  la  Corne 
d'Abondance, 


M.DCC.LVI. 


&nnnnntmr-nnnnnt** 
£  *  t  *  -  *  0,0  ****  5 
g    ****##   *  *  *  *  '5 

*£**************************:* 

LES  INTÉRÊTS 

DE    LA 

FRANCE 

MAL  ENTENDUS 
DANS  LA  BRANCHE 

D  E 

LA  MARINE. 

%n*n<t  ENDANT  plus  de  trente 
**  O  2  kècles  la  force  deTerre  dé- 
*►  =*.  -  U  cida  de  celle  des  Empires. 
0**1**0  Ce  ne  fut  point  par  la  Mer 
que  les  Romains  attaquèrent  l'Uni- 
Tome  III.  A 
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vers.  *  Ils   ne  Te  fervirent  point  de 

cet  élément  pour   fubjuguer    l'autre. 

Sans  les  Carthaginois,  peut  -  être 
Rome  n'eût  jamais  été  mife  au  rang 
des  PuuTances  maritimes. 

Il  eft  certain  que  dans  le  plan  que 
ce  Peuple  forma  de  la  conquête  du 
Monde  ;  le  fiftème  d'une  Marine  n'y 
entra  que  comme  accefloire. 

Telle  étoit  la  nature  des  anciens 
Gouvernemens  ,  que  leur  force  de 
Terre  les  mettoit  toujours  en  état  de 
réparer  leur  foiblelfe  de  Mer. 

Aujourdhui  les  Etats  qui  devien- 
nent les  plus  puiiTans  fur  cet  élément , 

*  Les  Romains  ne  faifoient  cas  que  des 
Troupes  deTerre,dont  l'eiprit  éteir  de  refter 
toujours  fermes  ;  de  combattre  au  même  lieu, 
&  d'y  mourir.  Us  ne  pouvoient  fcufTrir  la 
pratique  des  Gens  de  Mer,  qui  fe  préfen- 
tent  au  combat  ,  fuient ,  reviennent ,  évi- 
tent toujours  le  danger ,  emploient  feuvent 
Ja  rufe  ,  rarement  la  force.  Uefprit  des 
Lçix. 
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fe  rendent  les  plus  formidables  fur 
l'autre. 

Je  crois  que  je  pourrois  expliquée 
cette  nouvelle  combinaifon  du  pou- 
voir politique» 

Un  grand  luxe^qui  ayant  donné  aux 
Peuples  de  l'Europe  une  foule  de  be- 
foins  que  les  anciens  n'avoient  pas  y 
fait  que  les  Nations  qui  fe  mettent 
en  état  de  les  fournir  aux  autres  ,  de- 
viennent les  plus  puiffantes  ,  parce* 
qu'elles  les  tiennent  dans  une  dépen- 
dance naturelle. 

Voilà  fur  quel  fondement  la  Hol- 
lande &  l'Angleterre  ont  établi  leur 
Marine. 

Quoiqu'il  en  foit ,  c'eft  fur  l'Océan 
que  fe  frappent  à  préfent  les  grands 
coups  d'Etat. 

Il  n'y  a  plus  de  petites  fautes  dans 
cette  partie  de  l'Adminiftration  po- 
litique. 

Le  moindre  avantage ,  une  fois  per* 
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du  3  ne  fe  répare  que   par  des  foins 

ôc  des  peines  incroïables. 

C'efl  la  fetde  cbofe  ,  dit  l'Auteur 
de  la  grandeur  &  de  la  décadance 
des  Romains ,  à  laquelle  l'argent  fettl 
ne  peut  pas  remédier. 

Les  pertes  qu'éprouvent  les  Armée  s 
de  Terre  ,  peuvent  aifément  fe  répa- 
rer :  il  fuifit  toujours  à  un  Prince  d'a- 
v  oir  des  Sujets,  pour  avoir  des  Sol- 
dats. 

La  Terre  eft  l'élément  naturel  des 
Hommes  :  un  chacun  eft  en  état  de 
joiier  du  premier  coup  ,  un  rôle 
militaire  fur  ce  théâtre. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  de  la  Mer  9 
où  l'on  eft  long-tems  étranger. 

Il  faut  une  partie  de  la  vie  poux 
fe  familiarifer    avec   cet   élément. 

Une  puiflante  Marine  ne  peut  le 
former  qu'aux  dépens  de  la  population. 

Un  Etat  ne  devient  fort  fur  Mer , 
qu'après  qu'il  s'eft  arfoibli  lui  Terre» 
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Quelques  Politiques ,  chez  nous  , 
ne  remontent  pas  plus  haut  qu'au 
Cardinal  de  Fleuri ,  pour  fixer  l'é- 
poque du  défordre  de  la  Marine  Fran- 
çoife  ;  mais  fa  deftruction  étoit  déjà 
bien  avancée  ,  lorfque  ce  Miniftre 
acheva  fa  ruine.  Sans-doute  que  Ton 
génie  d'ordre  l'auroit  également  porté 
à  en  détruire  une  puiffante ,  s'il  l' avoir 
trouvée  formée  ;  car  l'efprit  d'écono- 
mie ne  voit  rien  au-delà  de  l'épargne. 

C'eft  principalement  à  l'A  de  de 
Navigation  de  l'Angleterre  >  qu'il  faut 
attribuer  la  véritable  caufe  de  la  foi- 
bit  (Te  de  notre  Marine  préfente. 

Cromwel ,  qui  en  forma  le  plan  t 
fe  montra  par  lui,  un  des  plus  grands 
Politiques  de  l'Univers. 

On  voit  par  cet  Acte  de  Naviga- 
tion ,  qu'il  lifoit  en  quelque  façon 
dans  l'avenir^  démêlant  dès-lors  les 
événemens  les  plus  reculés  de  l'Eu* 
rope. 

A3 
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Il  fixa  par  là  pour  toujours ,  en 
faveur  de  fa  Nation  ,  la  balance  du 
pouvoir  maritime. 

Pour  faire  de  l'Angleterre  la  pre- 
mière PulfTance  maritime  ,  il  falloit  3 
en  quelque  façon  y  rédiger  l'efprit  de 
la  Nation. 

L'Acte  de  Navigation  ,  en  déci- 
dant totalement  ce  Peuple  pour  la 
Mer  y  lui  donnoit  comme  un  nou- 
veau génie  pour  cet  élément. 

Il  n'appartient  qu'aux  grands-Hom- 
mes d'Etat  de  lier  dans  un  feul  CyC- 
tème  3  toutes  les  branches  qui  doi- 
vent fervir  à  unir  la  puiffance  d'un 
Peuple. 

L'Angleterre  ne  pouvoit  figurer  en 
Europe  que  par  un  grand  Commer- 
ce i  mais  un  grand  Commerce  ne 
pouvoit  être  fondé  que  fur  une  gran- 
de Marine  ,  qui ,  à  fon  tour ,  dévoie 
fervir  à  former  un  grand  Commer- 
ce. 
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L'Adte  de  Navigation  lia  ces  deux 
parties ,  qui  forment  aujourdhui  le 
tout  de  la  PuiiTance  d'Angleterre. 

Afte   de  Navigation  de  l'Angleterre , 
paffe'  en  Parlement  l'an  1660. 

„  Le  Seigneur  ayant  voulu,  par  une 
„  bonté  particulière  pour  l'Angleterre, 
3,  que  fa  richeffe,  fa  fureté  &  fes  forces 
„  confiftaiïent  dans  fa  Marine  ,  le 
3,  Roi ,  les  Seigneurs  &  les  Com- 
3,  munes  ,  a(Temblés  en  Parlement , 
„  ont  ordonné  que  pour  l'augmenta- 
„  tion  de  la  Mâtine  &  de  la  Navi- 
3,  gation  ,  l'on  obfervera  dans  tout 
„  le  Roïaume  le  Règlement  fui- 
„  vant. 

3,  A  commencer  du  premier 
,j  jour  de  Décembre  1660,  il  ne  fera 
y,  apporté  ni  emporté  aucunes  den- 
33  rées  ni    marchandifes  dans  toutes 


Z        Les  intérêts  de  U  France 

^  les  Colonies  appartenantes  j  ou  qui 

„  appartiendront  à  Sa  Majeflé  ou  I 

y,  Tes  Succefleurs  >   en  Afîe  >  Afrique 

,y  &  Amérique  ,  que  dans  Tes   Vait 

>5  féaux  bâtis  en  païs  de  la  Domina- 

y>  tion  d'Angleterre  >   ou  qui  appar- 

3?  tiendront  véritablement  &  réelle- 

3)  ment   aux  Sujets  de  Sa  Majefté  ; 

9?  de  des  uns  &  des  autres  j>  le  Maî- 

»  tre  &  les  trois  quarts  des  Matelots 

y,  au    moins  feront   Anglois.  *  Les 

„  Contrevenans  feront  punis  par  la 

y,  faifie   &  confifeation  de  leurs  Vaif- 

,,  féaux    Se  marchandiies  ,   dont  le 

yy  tiers  appartiendra  au  Roi ,  l'autre 

y,  tiers  au  Gouverneur  de  la   Colo- 

„  nie  où  fe  fera  la  fai/îe ,  8c   l'au- 

yy  tre    aux  Juges  &  Dénonciateurs. 

},  Tous  les  Amiraux  &  OfSciers  ayant 

„  Commiflion  de  Sa  Majefté,  pour- 

*  Depuis  on  a  difpenfé  de  cette  daufe ,  poitf 
étendre  la  Navigation. 
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»  ront  faifîr  lesVai(Teaux  contreve- 
„  nans ,  par  tout  où  ils  les  trouve- 
„  ront  ;  &  feront  lefdits  VaùTeaux  ré- 
„  putes  prifes  faites  fur  les  ennemis  3 
w  &  partagées  comme  telles.  La 
3,  moitié  de  leur  valeur  appartiendra 
„  au  Roi ,  &  l'autre  fera  partagée 
„,  entre  le  Capitaine  &  l'Equipage 
„  du  Vaiflfeau  qui  les  aura  arrl- 
»  tés. 


Il  eft  encore  ordonné  qu'aucu- 
ne perfonne  née  hors  des  Etats 
,3  de  Sa  Majefté ,  qui  ne  fera  point 
3,  naturalifée  ,  ne  pourra  exercer 
,,"  après  le  premier  Février  1661  , 
3,  aucun  Commerce  pour  lui  ou 
„  pour  les  autres  dans  lefdites  Co- 
„  lonies ,  fous  les  peines  ci-deflus  por-» 
3,  tées.  Les  Gouverneurs  defdites  Co- 
3,  lonies  feront  tenus  dorénavant 
3,  de  prêter  ferment  publiquement  3 
3J  de  faire  obferver  les  Loix  y  mei> 


33 
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»y  tionnées,  6c  ils  feront  dépofés  quand 
„  il  y  aura  preuve  qu'ils  ayent  négligé 
„  en  aucune  façon  de  les  faire  ob* 
3>  fer  ver. 

„  Il  eft  encore  ordonné  qu'aucunes 
„  marchandifes  du  crû  de  l'Afie  ,  de 
33  l'Afrique  >  ou  de  l'Amérique  ,  ne 
,;  pourront  être  apportées  dans  au- 
3J>  cuns  Pa'ïs  &  Terres  de  l'obénTan» 
?,  ce  de  Sa  Majefté  ,  dans  des 
„  VaifTeaux  tels  que  ceux  ci  -  deflus 
,3  fpécifiés ,  fous  peine  de  faifie  &  de 
35  confifeation  contre  les  Contre- 
»  venans. 

3,  Il  eft  encore  ordonné  que  les 
3>  marchandifes  &  denrées  de  l'Europe* 
5>  ne  pourront  être  apportées  en  An- 
>,  gleterre  par  d'autres  VaifTeaux  que 
„  par  ceux  qui  fortiront  des  Ports 
,3  des  Païs  où  fe  fabriquent  les  mar- 
»  chandifes  &  crohTent  les  denrées  > 
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£  fous   les  peines   ci  -  deflus   exprî- 
,>  mées. 

9i  II  cft  encore  ordonné  que  le 
„  poifïon  de  toute  efpèce ,  <3c  même 
3,  les  huiles  &  fanons  de  baleine  > 
s)  qui  n'auront  pas  été  péchés  par 
£  des  VaifTeaux  Anglois-&  feront  ap- 
„  portés  en  Angleterre  ,  payeront  la 
y,  douane  étrangère   double, 

&  Il  eft  encore  défendu  à  tous 
„  Vaiflfeaux  qui  ne  feront  pas  An- 
„  glois  de  conformes  aux  règles  ci- 
,,  defîus  exprimées  >  de  charger  quoi 
-B,  que  ce  foit  dans  un  Port  d'Irlan- 
>5  de  ou  d'Angleterre  y  pour  le  pof- 
3y  ter  en  aucun  autre  endroit  des  Etats 
3,  de  Sa  Maîefté  ;  le  Commerce  de 
y,  Port  en  Port,  n'étant  permis  qu'aux 
>,  feuls  Vaifîeaux  An  glois  ,  &  ce  3 
„  fous  les  mêmes  peines  de  faihe 
?s  de  de  connTcation. 
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„  Il  eft  encore  ordonné  que  tous 
»  Vaiiïèaux  qui  jouiront  de  toutes 
„  les  diminutions  faites  ou  à  faire 
sy  fur  les  droits  de  la  douane  ,  fe- 
„  ront  les  VaifTeaux  bâtis  en  Angle- 
»  terre  ,  ou  ceux  qui  étant  de  conC- 
»  truction  étrangère  3  appartiendront 
9,  aux  Anglois  ,  les  uns  ou  les  au- 
5>  très  ayant  au  moins  le  Maître  8c 
„  les  trois  quarts  de  l'Equipage  An- 
„  glois.  S'il  fe  trouve  à  l'arrivée  de 
„  quelques  VaifTeaux  >  que  les  Ma- 
j,,  telots  étrangers  y  foient  en  plus 
„  grand  nombre  que  le  quart  de  l'E- 
„  qui  page  y  il  fera  fait  preuve  que 
„  la  maladie  ou  les  ennemis  au- 
„  ront  été  caufe  de  l'altération ,  &  ce* 
3,  par  ferment  du  Maître  y  Se  des  prin- 
„  cipaux  Officiers  du  Vaiffeau. 

5,  Il  eft  encore  ordonné  qu'aucune 
„  denrée  ni  marchandife  du  cru  ou 
„  manufactures  de  Mofcovie  >  non 

plus 


5î 
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a,  plus  que  les  mâts  &:   autres    bois, 
9,  le  fel  étranger  ,  la   poix ,  le  gou- 
„  dron  y  la  réfine  ,    le  chanvre  y  le 
3,  lin   ,  les  raifins  ,  les  figues  ,    les 
,t  prunes  ,  les  huiles  d'olive  y    toute 
„  forte   de  bleds  &  de  grains  >    le 
fiacre  >    les  cendres  à  favon ,    le 
„  vin  ,  le  vinaigre y  les  eaux-de-vie  , 
„  ne   pourront    après    le  dix    Avril 
»   1661  y  être  apportés  en  Angleterre 
„  que  dans  des  VaifTeaux  tels  que  ci- 
„  deflus.  Le  même  eft  ordonné  pour 
„  les  raiiins  de  Corinthe  y   8c  autres 
yy  marchandifès  des  Etats  du  Grand- 
3,  Seigneur  ,  après    le   2 1  Septembre 
5,  1661.    Nous    exceptons  feulement 
„  ceux  des    Vaiffeaux  étrangers  quî 
„  font  bâtis  dans   les   lieux   &C  païs 
3,  où   croiflent  ces    denrées  y  &    où 
„  fe  fabriquent  ces  marchandifès   y 
„  ou  bien  où  l'on  a  coutume  de  les 
:,  embarquer  ;   à  condition  toutefois 
ry  que  le  Maître  &  les  trois  quarts  de 
Tom.  III.  B 
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3,  l'Equipage  feront  naturels  du  Païs 
„  d'où    viendra  le   VaiiFeau  ,    fans 
&  quoi  il  feroit  fujet  à  faille  &  confif- 
3>  cation. 

m  II  eft  encore  ordonné  que  pour 
5,  prévenir  les  faufles  déclarations 
»  que  font  les  Anglois  ,  en  déclarant 
5,  que  les  marchandifes  qui  font  à 
»  des  Etrangers  3  leur  appartiennent } 
,3  que  tous  les  vins  de  France  &:  à' AU 
y,  lemagne  qui  feront  apportés  dans 
„  les  Etats  de  Sa  Majefté  après  le  30 
j,  Octobre  1660  ,  fur  d'autres  que 
3,  des  VaifTeaux  Anglois  tels  que  ci- 
»  delïus ,  payeront  les  droits  du  Roi , 
?)  de  ceux  des  Villes  &c  Ports  où  ces 
5,  vins  feront  apportés  3  comme 
3,  marchandifes  appartenantes  à  des 
33  Étrangers  :  &  tous  les  bois,  fel 
w  étranger ^  poix,  goudron  3  réfine  , 
3,  chanvre  ;  lin  ,  vins  d'Efpagne  & 
Si  de  Portugal ,  &  autres  marchai 


Mal  entendus.  15 

?,  difes  mentionnées  ci-de(ïus  >  qui  fe- 
3,  ront  apportées  en  Angleterre  après 
3}  le  1  o  Avril  1 66 1  >  fur  d'autres  Vaif- 
,y  féaux  que  des  VaifTeaux  Angloîs  3 
y,  8c  les  raifms  de  Corinthe  8c  autres 
y,  marchandifes  du  crû  8c  manufadtu- 
»i  res  des  Etats  du  Grand-Seigneur , 
>>  après  le  10  Septembre  1661 ,  feront 
»  réputés  appartenir  aux  Etrangers  y 
3y  8c  payeront  comme  tels. 

„  Et  pour  prévenir  les  fraudes  dont 
55  on  pourroit  fe  fervir  en  achetant  8c 
yy  déguifant  les  VaifTeaux  étrangers  y 
„  il  eft  ordonné  qu'après  le  1  o  Avril 
3,  1661  ,  aucun  Vaiflèau  de  conftruc- 
»  tion  étrangère  ne  fera  réputé  An- 
y3  glois  ^  &  ne  jouira  des  privilèges 
j>  à  eux  accordés  ,  jufqu'à  ce  que  les 
33  Propriétaires  defdits  Vaitfeaux 
35  ayent  fait  apparoître  aux  Directeurs 
yy  de  la  douane  ,  de  leur  demeure 
3,  ou  de  la  plus  prochaine  y  fous  leur 

B  2 
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iy  ferment  que  lefdits  Vaifleaux  leur 
&  appartiennent  de  bonne-foi  y  di- 
»  fant  la  fomme  qu'ils  en  auront 
„  payée  >  de  qui  ils  les  auront 
„  achetés  ,  ainfî  que  le  tems  &  les 
»  lieux  où  fe  fera  fait  l'achat  >  quels 
»  font  leurs  Bourgeois  ,  s'ils  en  ont , 
fi  lefquels  Bourgeois  feront  tenus 
„  de  comparokre  devant  lefdits  Di- 
3y  redteurs ,  &  tous  enfemble  jure- 
y,  rontque  les  Etrangers  n'ont  aucune 
9,  part  ni  portion  ,  directement  ni 
„  indirectement  ;  après  quoi  l'Offi- 
3,  cier  de  la  douane  leur  donnera 
„  un  certificat ,  moyenant  lequel  lef- 
>y  dits  Vai  fléaux  feront  réputés  de 
«  conftruction  Angloife.  Sera  fait  un 
„  duplicata ,  dont  lefdits  Directeurs , 
„  qui  feront  en  Angleterre  3  enver- 
„  ront  le  double  à  Londres  ,  &  ceux 
„  qui  font  en  Irlande  ,  à  Dublin  , 
„  pour  y  en  erre  tenu  un  bon  &  fldé- 
„  le  regiftre.  Tous  les  Offi ciers  qui 
3>  auront  contrevenu  aux  Réglemens 
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>?  énoncés  ci-deflus  y  après  le  dix 
„p  Avril  1661  y  perdront  leurs  pla- 
,?  ces  8c  gouvernemens ,  ainfi  que 
„  ceux  qui  auront  permis  aux  Vai£- 
3)  féaux  étrangers  les  Commerces  qui 
ii  leur  font  prohibés. 

},  Il  fera  permis  cependant  aux 
„  Vaiflfeaux  Anglois  ,  tels  que  ci-def- 
»  fus  y  d'apporter  dans  tous  les  Etats 
3)  de  Sa  Majefté  ?  les  denrées  &  mar- 
3,  chandifes  du  Levant  ,  quoiqu'ils 
3>  ne  les  ayent  pas  chargées  dans  le 
„  lieu  où  elles  croiiTent  ou  font  tra- 
,,  vaillées  }  quand  lefdits  VaifTeaux 
>,  les  auront  embarquées  dans  un  au- 
,,  tre  Port,  qui  fera  dans  laMéditerra- 
„  née  >  au  -  delà  du  Détroit  de  Gi- 
braltar. 


>> 


:,,  La  même  chofe  eft  permife  auflî 
aux  mêmes  Vailïeaux  ,    pour   les 
marchandifes  &  denrées  des  Indes 
B< 
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a,  Orientales  >  qui  auront  été  embar- 
3j  quées  dans  un  Port  Htué  au-delà  du 
„  Cap  de  Bonne-Efpérance. 

„  Il  fera  encore  permis  auxdits 
„  Vaîlleaux ,  de  charger  en  Efpagne 
jj  les  marchandifes  des  Canaries  &C 
^  autres  Colonies  d'Efpagne  3  &:  en 
jjj  Portugal  celles  des  Açpres  Se  autres 
j.  Colonies  de  Portugal. 

„  Le  préfent  Acte  ne  s'étendra 
„  point  aux  denrées  ni  marchandifes 
„  qu'il  apparoîtra  avoir  été  prifes  fur 
y,  les  ennemis  de  r Angleterre  >  fans 
3,  intelligence  ni  fraude  par  les 
„  VaHfeaux  Anglois  >  tels  que  ci- 
>,  delïus  ,  &  Porteurs  d'une  Commit 
y}  fion  de  Sa  Majefté  ou  des  fes  Suc- 
»  ceflèurs. 

»  Ledit  Aâe  ne  s'étendra  pas  non 
,f  plus  aux  VaifTeaux  de  conflru&ion 
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>,  Ecofïbife  ,  dont  les  trois  quarts  de 
j,  l'Equipage  feront  Ecoiîbis,  lefquels 
9,  apporteront  du  poifîon  de  leur  pê- 
„  che  en  A  ngleterre  ,  du  bled  ou  du 
7y  fel  d'Ecortè  ,*  lefdites  marchandi- 
„  fes  ne  payeront  pas  les  droits  de 
3,  douane  ,  comme  appartenantes 
9,  à  des  Etrangers.  L'huile  dite  de 
„  Mofcovie ,  qui  fera  apportée  d'E- 
»  coffe  par  les  Vaifleaux  Anglois  , 
33  tels  que  ci-deflus  j  jouira  des  me- 
v  mes  avantages. 

„  Il  eft  encore  ordonné  que  tout 
j,  Vaiifeau  François  ,  qui ,  après  le 
3,  20  Octobre  1660  ,  abordera  en 
„  quelque  lieu  que  ce  foit  d'Angleter- 
„  re  tk  d'Irlande  ,  pour  y  embarquer 
3,  ou  débarquer  des  PafTagers  &  mar- 
rt  chandifes  ,  payera  aux  Receveurs 
>,  du  Roi  cinq  fchelins  du  tonneau  a 
„  &  le  port  dudit  VaifTeau  fera  efti- 
s>  mé  par  l'Officier  du  Roi  :  lefdits 
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?,  Vaiifeaux  François  ne  poiuTont  for- 
,,  tir  du  Port  ou  Havre  ,  avant  de 
„  payer  ledit  impôt ,  qui  continuera 
j,  tant  que  l'impôt  de  50  fols  par  ton- 
ù  neau  fera  levé  en  France  fur  les 
3,  Vai(Teaux  des  Sujets  du  Roi ,  & 
,>  même  trois  mois  après  qu'il  aura 
û  été   fupprimé. 

„  Il  eft  encore  ordonné  qu'après 
5>  le  premier  Avril  1661  ,  les  fucres  9 
>}  tabacs  Se  autres  marchandifes  pro- 
,j  venant  du  crû  de  nos  Colonies  , 
>y  n'en  pourront  être  apportés  en  Eu- 
jî  rope  ,  que  dans  les  lieux  de  Pobéïf- 
3>  fance  de  Sa  Majefté  ,  où  lJon  fera 
„  obligé  de  débarquer  lefdites  mar- 
J5  chandifes  ,  fous  peine  de  faifîe  «Se 
„  de  confilcation.  Les  Vaifleaux  qui 
3,  partiront  des  Ports  de  Sa  Majefté 
«  en  Europe  >  pour  les  Colonies  d'A- 
3)  fie  ,  d'Afrique  &  d'Amérique  j>  ie- 
M  ront  tenus  de  donner  caution  dans 
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n  le  lieu  de  leur  départ ,  de  mille  li- 
»  vres  fterling  ,  s'ils  ne  partent  pas 
^  cent  tonneaux ,  &  de  deux  mille 
q  livres  fterling  ,  Ci  le  Vailfeau  eft 
v  d'une  plus  grande  charge  >  qu'ils 
„  apporteront  leurs  retours  dans  un 
p  Porc  des  États  de  Sa  Majefté.  Lef- 
}y  dits  Vaifteaux  ,  en  partant  des  Co- 
„  lonies  pour  l'Europe  >  feront  tenus 
„  de  pafTer  une  Déclaration  >  conte- 
„  nant  la  quantité  &  qualité  de  leur 
„  chargement  ,  pardevant  le  Gou- 
5,  verneur  ,  avec  l'obligation  de  le 
3i  débarquer  en  Angleterre  ;  tk  les 
5>  Gouverneurs  ,  après  le  premier 
„  Janvier  1661  ,  feront  obligés  d'en- 
>,  voyer  des  copies  de  ces  Déclara- 
„  tions  aux  Directeurs  de  la  douane 
„  de  Londres.  Ne  pourront  aufïî 
„  lefdits  Gouverneurs  ,  donner  pra- 
„  tique  à  aucun  Vaifteau  3  qu'il 
9>  n'ait  fait  apparoître  qu'il  eft  An- 
„  glois  ,  &  conforme  aux  Régle- 
*>  mens>  &  produit  fes  Congés  expé» 
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„  diés  par  les  Officiers  de  Sa  Majefté." 

Si  le  Lecteur  veut  fe  donner  la 
peine  de  refléchir  mûrement  fur  ce 
Règlement  maritime  ,  il  verra  qu'eu 
égard  à  la  pofition  de  l'Angleterre  j 
c'étoit  la  pièce  de  politique  la  mieux 
combinée. 

Aucun  endroit  de  cet  A&e  ne  porte 
à  faux  ;  chaque  article  a  un  point  É  de 
vue  féparé  >  qui  tend  directement  à  un 
objet  particulier  de  Marine. 

Cromwel ,  en  défendant  d'exporter  , 
ni  de  porter  aucune  denrée  ni  marchandi- 
ses dans  toutes  les  Colonies  appartenan- 
tes ou  qui  appartiendr oient  a  Sa  Ma- 
je  fié  ou  a  [es  Succejfeurs  ,  en  Afie  , 
Afrique  ou  Amérique  ,  que  dans  [es 
Vaiffeaux  bâtis  en  pais  de  la  domina- 
tion d'Angleterre  ,  le  Maître  &  les 
trois  quarts  de  l'Equipage  au  moins 
Anglols  j  formoit  par  là  une  Marine 
qui  appartiendroit  à  l'avenir  à  la  Na- 
tion ,  parce  qu'elle  feroit  entièrement 
indépendante  de  celle  des  autres  Etats, 
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Lorfqu'un  Gouvernement  dans  fa 
navigation  3  employé  des  Vaiffeaux 
étrangers  ,  il  ne  peut  point  compter 
fur  fa  Marine  ,  parce  que  les  Etats 
qui  lui  founnlfent  des  Navires,  n'ont 
qu'à  les  retirer  pour  anéantir  tout 
d'un  coup  fon  pouvoir  maritime. 

D'ailleurs  ,  le  louage  des  Vaideaux 
étrangers ,  qui  font  fortir  tous  les  ans 
des  fommes  considérables  de  l'Etat  , 
caufe  une  diminution  dans  les  Fi- 
nances y  qui  ne  fauroit  être  reparée 
par  quelqu'ordre  qu'on  apporte  d'ail- 
leurs dans  le  refte  de  l'adminiflra- 
tion  politique  ;  d'un  autre  coté  ,  il  re- 
faite un  avantage  très  -  confïdérablç 
pour  la  Nation  qui  n'emploie  que  des 
Navires  de  fa  fabrication  ,  je  veux 
dire  5  une  foule  de  Manufactures  qui 
s'établirent  &  qui  étoient  auparavant 
inconnues. 

En  obHgetmt  le  Maître  &  les  trois 
quarts  de  l'Equipage  a  être  nationaux  , 
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Cromvvel  donnoit  une  puifTance  réeftc 
à  la  Marine  Angloife.  Par  là  le  corps 
des  Matelots  appartenoit  dorénavant , 
directement  à  la  Nation. 

Le  navigation  Angloife  n'étoit  plus 
elle-même  ,  comme  auparavant  ,  l'é- 
cole de  la  Marine  des  autres  Peuples. 

Le  Gouvernement  ne  donnoit 
plus  à  vivre  à  une  foule  d'Etrangers. 
Par  ce  Règlement  ,  tous  ceux  qu'il 
faifoit  fubfifter  étoient  Sujets  de  l'Etat; 
&  il  n'y  avoit  aucun  danger  que  les 
autres  Monarchies  ,  en  rapellant  leurs 
Matelots  3  miiîent  quand  elles  le  vou- 
droient  ,  la  plupart  des  VaifTeaux 
Anglois  hors  de  fervice. 

L'article  qui  ordonnoit  qu'aucunes 
tnarcbandlfes  du  cru  de  ïAfie,  de  l'Afri- 
que ou  de  l 'Amérique ,  ne  pourr oient  être 
apportées  dans  aucun  Pais  &  terres  de 
ïobeïjfance  de  Sa  Majefléy  que  dans  des 
Vaiffeaux  fabriquées  en  Angleterre  > 
étoit  un  grand  coup  d'Etat  de  politique 

maritime 
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màritîme,pour  avoir  promptement  un 
grand  nombre  deVailfeaux  nationaux. 

L'Angleterre  ne  pouvoir  plus  fè 
paflTer  des  denrées  de  ces  nouveaux 
Mondes  auxquelles  elle  s'étoit  accou- 
tumée. Lui  défendre  d'en  ufer  qu'à 
cette  condition  3  c'étoit  lui  ordonner 
de  fabriquer  un  grand  nombre  de 
Vaiflèaux  pour  Ce  les  procurer  ;  outre 
que  la  grande  quantité  des  Négo- 
cians ,  dont  la  fortune  dépendoit  de 
ce  Commerce  ,  y  étoient  portés  par- 
leurs vues  particulières. 

Celui  qui  d/cLtroit  que  le  polffon  de 
toute  efpèce  ,  même  les  huiles,  &  fanons 
qui  n'aur  oient  pas  e'té  pèches  par  les 
fraîjfeaux  Anglols  >  &  [croient  apportées 
en  Angleterre  payer  oient  la  douane 
double  ,  étoit  un  moyen  sûr  pour 
que  cette  pêche  à  l'avenir  ne  fe  fit 
que  par  des  VairTeaux  nationaux  > 
Se  que  par  confequent  il  s'en  fabri- 
quât beaucoup, 

Tome  ffl,  C 
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Cependant  jufques-là ,  cet  A&e  ne 
contenoit  que  des  Réglemens  ample- 
ment ceconomiques  de  Marine  ;  mais 
par  ceux  qui  fuivent ,  on  voit  que 
Cromwel  ne  penfoit  pas  à  moins  qu'à 
couper  les  nerfs  de  la  Marine  de  tou- 
tes les  Puiflances  de  l'Europe. 

Tel  eft  le  Règlement  qui  ordonnoit , 
que  les  marchandifes  &  denrées  d'Euro» 
pe  ,  ne  pourraient  être  apportées  en  An- 
gleterre,par  d'autres  Vaifîeaux  que  ceux 
qui  fortiroient  des  Ports  des  Pais  où  fe 
fabriquent  les  marchandifes y  &  croif- 
fent  les  denrées  :  or,  comme  la  plupart 
des  païs  qui  négocioient  alors  avec 
l'Angleterre  ,  n'avoient  ni  Marine  ni 
Finances  ,  ni  les  moïens  locaux  pour 
fabriquer  le  nombre  de  VaifTeaux  né- 
ceffaires  pour  le  transport  de  toutes 
leurs  denrées,  il  arrivoit  par  cette  pro- 
hibition,que  l'Angleterre  y  s'arrogeoit 
elle-feule  le  droit  d'élever  la  plus  pui£ 
faute  Marine  de  l'Europe, 
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//  efl  défendu ,  dit  le  même  A6te  > 
à  tous  Vaiffeaux  qui  ne  feront  pas  An~ 
glois  y  de  charger  quoi  que  ce  foit  dans 
mcun  Port  d  Irlande  &  d'Angleterre  > 
pour  le  porter  en  aucun  endroit  des  Etats 
de  Sa  Majefte' ,  le  Commerce  de  Port 
en  Port  n  étant  permis  qu'aux  feuls 
Vaiffeaux  Anglois. 

II  eil  bon  d'obierver  à  ce  fujet>  que 
tandis  que  l'Angleterre  nous  défen- 
doit  le  cabotage  dans  Tes  Ports  3  elle 
faifoit  en  même-tems  tout  le  nôtre 
dans  les  nôtres. 

L'on  vit  bien-tôt  en  Europe  l'effet 
de  ce  Règlement . 

Dans  peu  la  Marine  des  différen- 
tes PuiiTances  qui  avoient  jufques-là 
difpucé  l'empire  de  la  Mer  à  l'An- 
gleterre ,  fe  trouvèrent  anéanties  > 
&:  le  font  encore. 

Il  en  efl  du  fyftème  de  la  Mer  com- 
me de  celui  de  la  Terre  ,  tout  y  efl 
combiné;  une  Etat  ne  peut  augmenter. 

C  2. 
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la  branche   générée  de   fa  Marine  3 
fans  diminuer  celle  de  quelque  Gou- 
vernement maritime. 

Que  fi  quelque  Politique  pouvoir 
douter  que  cet  Acte  ne  fût  la  fource 
de  cette  formidable  Marine  Angloi- 
fe  ,  qui  a  été  la  caufe  immédiate  de 
la  foibleflè  de  la  notre  ,  il  n'a  quJà 
comparer  l'état  de  navigation  de  ce 
Royaume  ,  avec  celui  qui  le  fui  vit. 
•  Un  Auteur  *  qui  a  de  la  réputation, 
en  Angleterre  ,  avoue  que  fous  le  Rè- 
gne de  Charles  I.  il  n'y  avoir  pas  trois 
Vaiflfeaux  marchands  de  trois  cent  ton- 
neaux; aujourd'hui  il  n'y  a  prefque 
point  de  Marchand  à  Londres  ,  qui 
n'en  ait  plus  de  trois  de  cette  gran- 
deur. 

Peu  de  tems  après  cet  Acte  ,  les 
Anglois  navigèrent  pour  toutes  Na- 
tions. Ils  devinrent  les  Voituriers  na- 
turels de  la  Mer.  Toute  la  Marine  du 
.   *  Le  Chevalier  Chiid. 
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Monde  eut  pour  centre  l'Angleterre. 

Il  y  a  pour  les  Etats  des  momens 
d'arlbupifïement  auxquels  la  politique 
de  plusieurs  fiécles  ne  fauroit  quelque- 
fois remédier. 

Tel  fut  celui  de  la  France  y  &  de 
plufieurs  autres  Gouvernemens  de 
l'Europe  au  moment  de  cet  Aclre. 

Sans  doute  que  la  Monarchie  Fran- 
çoife  ne  pouvoir  point  s'y  oppoferj>  pat 
le  droit  qu'ont  tous  les  Souverains 
d'établir  dans  leurs  Etats  les  Régle- 
'  mens  les  plus  favorable  à  leurs  inté- 
rêts refpe&ifs  ;  mais  elle  pouvoit  en 
prévenir  les  erTets3en  balançant  par  un 
femblable ,  les  avantages  que  l'Angle- 
terre pouvoit  retirer  du  lien. 

Cette  conduite  auroit  mis  en  échec 
toute  la  politique  de  Cromvwl  ;  &il 
falloir  que  le  Protecteur  fût  bien  fur 
de  l'Europe,pour  avoir  ofé  ouvrir  lui- 
même  une  porte  qui  pouvoit  mettre 
à  jamais  des  bornes  à  la  puuTance 
de  l'Angleterre.  C  3 


30  Les  hiterhs  de  la  France 
,  Mais  quoique  l' A&e  de  Navigation 
d'Angleterre  ait  été  fans  contredit , 
un  des  premiers  obftacles  qui  a  empê- 
ché les  progrès  de  notre  Marine  » 
d'autres  caufes  encore  y  ont  aulîî 
contribué, 

Lorfque  fous  le  Règne  de  Louis 
XIII.  le  Cardinal  de  Richelieu  prit 
les  rênes  de  la  Monarchie  Françoife  .? 
il  forma  deux  grands  projets. 

L'un,  d'établir  l'autorité  ahfoluë'  de 
vos  Rois  3  &  l'autre  ,  d'anéantir  la 
Maifbn  d'Autriche.  La  Marine  n'en- 
tra point  dans  les  vues  de  ce  Miniftre, 

Pour  affermir  le  pouvoir  du  Prince, 
pour  rendre  chancellante  la  Maifon 
rivale  de  la  France  ,  il  ne  lui  falloit 
point  des  VaKïèaux.  Il  monta  tous  les 
refforts  de  fa  politique  ,  fur  des  objets 
dirférens  de  celui  d'une  Marine. 

Il  eft:  furprenant  que  ce  grand-hom- 
me ne  vit  point  que  fon  fyftème  al- 
lo.k  mettre  lai-même  des  entraves  à 
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la     EuuTance     qu'il    vouloit   élever. 

Le  pouvoir,combiné  feulement  par 
la  force  de  Terre  ,  ne  garantiffoit 
qu'une  partie  du  projet  d'agrandie 
fement. 

La  France  fans  Marine  :>  devoitné- 
ceflairement  s'affoiblir.  Il  étoit  bien 
naturel  de  fupofer  que  l'Angleterre 
&  la  Hollande  profiteroient  de  la  dif- 
pofition  que  ce  fyftème  mettroit  dans 
les  affaires  de  l'Europe ,  pour  créer  une 
grande  Marine  ,  Se  que  celle-ci  for- 
meroiten  Europe  deuxPuiffances  qui 
balanceroient  le  pouvoir  de  la  France. 

Peut-être  que  le  Cardinal  le  vit  5 
mais  que  le  grand  détour  qu'il  lui 
falloit  faire  pour  élever  la  Monar- 
chie par  cette  voie  l'en  détourna.  Il 
auroit  fallu  un  fiécle  pour  faire  de  la 
France  une  grande  PuuTance  mari- 
time. 

Les  matériaux  qui  dévoient  ièrvir 
à  la  former ,  n'exiftoient  pas  encore 
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dans  l'Etat.  On  avoit  à  peine  alorà 
dans  le  Royaume  ,  les  premières  idées 
de  Commerce  ,•  au  lieu  que  les  moïens 
de  diminuer  le  pouvoir  des  Grands  y 
ôc  remporter  des  victoires  fur  la  Mai- 
son d'Autriche  ,  étoient  >  pour  ainll 
dire  y  fous  fa  main. 

Or  3  l'amour  propre  va  toujours  au 
plus  preffif.  On  veut  jouir  de  la  gloire 
de  Ton  ouvrage  :  l'Etat  eft  toujours  une 
chimère  pour  les  Miniftres;  leur  répu- 
tation eft:  la  feule  réalité. 

Louis  XIV.  fuivit  le  même  plan  du 
Cardinal ,  parce  qu'il  eut  d'abord 
les  mêmes  vues-,  mais  bien-tôt  ce  Prin- 
ce forma  de  plus  grands  projets  en- 
core. On  fait  fes  conquêtes. 

Cependant  toutes  les  PuiffanceS 
prirent  l'allarme  ;  la  Maifon  d'Autri- 
che fur-tout  ;  qui  voyoit  fa  ruïne  fon- 
dée fur  l'agrandifTement  de  la  Maifon 
de  Bourbon  ,  ne  ceffa  de  fémer  la 
divifion  ,  &  de  fonner  le  toefin  dej» 
ruïne  de  l'Europe. 
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Dans  cette  conjuration  générale  3 
Louis  n'eut  d'autre  reflource  que  de 
décider  entièrement  le  génie  de  la 
Nation  ,  pour  les  armes. 

Pour  cet  effet  ,  les  rangs ,  les  con- 
fédérations ,  les  recompenfes  &c  les 
diftinctions ,  furent  accordées  au  fer- 
vice  de  terre. 

Il  n'en  falloit  pas  davantage  pour 
porter  les  François  vers  une  profef- 
(ion  qui  joiïiflfoit  feule  des  hon- 
neurs &  des  bonnes  grâces  du 
Prince. 

Avide  dans  tous  les  fiécles^de  cette 
gloire ,  qui  flate  d'autant  plus  >  qu'el- 
le eft  inféparable  des  grands  périls  ôc 
des  plus  grands  travaux  >  la  Nation 
fut  d'abord  décidée. 

Des  Armées  innombrables  de  terre 
furent  d'abord  formées. 

Plus  de  cinq  cent  mille  Sujets  de- 
vinrent Soldats. 

Il  eft  certain  que  dans  fon  nouveau 
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plan  d'agrandnTement  ,    Louis  XIV. 
ne  penfa  pas  à  une  Marine. 

Ce  Prince  ne  vit  d'abord  que  la 
terre. 

La  même  caufe  qui  avoit  empêché 
dans  (on  principe  la  Marine  Fraçrçoi- 
fè  de  fe  former  ,  l'empêcha  dans  les 
fuites  de  s'établir. 

La  France  j  après  Tes  conquêtes  de 
terre  y  devint  un  monde  de  places 
fortes  ,  qu'il  fallut  entretenir  par  des 
nombreufes  garnifons  :  les  frontières 
de  la  Monarchie  s'étendirent  :  les  clefs 
du  Royaume  fe  multiplièrent.  Dès- 
lors  il  n'y  eut  plus  de  différence  de 
la  paix  à  la  guerre  j  car  le  fervice  de 
terre  ayant  augmenté  en  raifon  des 
nouvelles  conquêtes  >  la  même  quan- 
tité de   foldais  lui  devint   néeerfaire. 

De  façon  qu'il  eft  vrai  de  dire 
qu'il  fur  moralement  impoiïible  de- 
puis à  la  France^de  joindre  à  ce  grand 
nombre  de  troupes  de  terre  un  corps 
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de  cent  mille  Matelots  ,  à  moins 
qu'elle  ne  voulût  détruire  l'équilibre 
des  autres  profeiïîons  }  c'efl-à-dire  > 
s'anéantir  elle-même. 

Mais  quand  on  auroit  trouvé  des 
rerTources  à  cet  inconvénient  ,  il  en 
reftoit  un  autre  infurmontable  ,  je 
veux  dire  le  défaut  des  moïens  pour 
l'entretien  d'une  Marine  relative  à 
celle  d'Angleterre, 

Le  plus  liquide  des  Finances  étoit 
abforbé  par  les  troupes  de  terre  , 
il  n'en  reftoit  point  ,  ou  prefque 
point  pour  la  Marine. 

Les  taxes  nouvelles  ne  pouvoient 
point  remédier  à  cet  obftacle. 

Il  y  a  dans  les  impôts ,  une  méfu* 
re  générale  que  les  Princes  ne  fau- 
roient  pafïer.  S'ils  chargent  trop  leurs 
peuples  ,  ils  les  accablent  ;  ce  qui  di- 
minue leur  induftrie  >  &:  par  confe- 
quent  leur  puittance. 

La  taxe  alors  retombe  toujours  fur 
le  Gouvernement  qui  la  fait, 


36         Les  intérêts  de  U  France 

Depuis  cinquante  ans  la  force  de 
l'Angleterre  s'eft  montrée  trop  for- 
midable fur  Mer  ,  pour  ne  pas  avoir 
reveillé  notre  Gouvernement  3  de  cet 
état  d'afloupilïement  où  il  s'en:  trouvé. 

Notre  adminiftration  a  fouvent  jette 
(es  regards  fur  cette  branche  impor- 
tante. Mais  notre  puiflance  fur  Mer 
à-t'elie  augmenté  ?  Avons  -  nous  au- 
jourdhui  une  Marine  plus  confidéra-» 
ble  £  La  chofe  ,  quoi  qu'on  en  dife  , 
fera  toujours  impoiïlble  y  lorfque  nous 
ne  changerons  point  le  fonds  de  no- 
tre fyftème  général.  La  politique  chez 
nous  ,  aura  beau  fe  replier  &  cher- 
cher ce  qu'on  appelle  des  moïens. 
Nous  n'aurons  jamais  de  Marine. 

Je  parle  d'une  Marine  proportion- 
née à  celle  d'Angleterre  ,  fixe  &  fta- 
ble  dans  tous  les  tems ,  &  non  d'un 
effort  de  Marine. 

On  préfente  tous  les  jours  des  Mé- 
moires à  la  Cour  ,  pour  le  retablifle- 

mem 
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ment  de  la  Marine  ;  l'embarras  des 
donneurs  d'avis  à  ce  fujet ,  roule  ordi- 
nairement (ur  l'augmentation  des 
Vaiiîeauxc  Ce  n'elt  pourtant  pas  là  le 
plus  difficile  du  projet. 

Le  fort  du  fyftème  d'une  Marine 
Françoife  j  tombe  .-.  \ei  moïens  de 
l'entretenir. 

Je  fupofe  pour  un  moment ,  que 
la  Monarchie  fe  vk  loulcl'iin  coup 
pourvue  de  deux  centVaiffer/X  de  li- 
gne ;  cette  nouvelle  forer  nt  iêrviroit 
qu'à  l'affoiblir  davantage 

Quel  ufage  la  France  pcnirnuT^dle 
faire  d'une  telle  Armée  navale  3  lorf- 
qu'elle  n'auroit  pas  ménagé  d'avance: 
les  moïens  de  la  faire  fubdfter  f 

Il  n'y  a  point  de  Monarque  au- 
jourdhui  en  Europe  (  eu  égard  à  l'é- 
rendue  des  engagemens  de  chacun)  eu 
état  d'entretenir  à  fes  dépens  une  Ma- 
rine compofée  de  deux  cent  Vaifïèaux 
de  guerre  ,  ou  s'il  le  fait    pendant 

Tom.  III.  D 
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vingt  ans ,  il  faut  nécelfairement  qu  n 
la  fin  de  ce  terme,  Ton  Etat  foit  entiè- 
rement abîmé. 

Ce  n'eft:  point  le  Tréfor  Royal  qui 
entretient  la  Marine  d'Angleterre  :  cet- 
te partie  de  (on  administration  va  pat* 
d'autres  relions.  Elle  a  un  mouvement 
antérieur  à  la  caille  militaire  maritime. 

Le  Commerce  leul  peut  entretenir 
une  Marine  ,  &c  la  faire  fleurir. 

Toute  navigation  qui  n'aura  pas 
ce  fondement  ,  fera  précaire  >  8c  cau- 
fera  plutôt  la  ruine  d'un  Etat ,  qu'el- 
le ne  contribuera  à  le  rendre  puillanr. 

A  mefure  que  les  branches  du  Corn* 
merce  s'étendent ,  les  Armées  navales 
fe  multiplient  dans  la  même  propor- 
tion ;  en  un  mot ,  la  France  ne  pourra 
jamais  former  une  grande  Marine  , 
que  fur  la  ruine  des  établiiTemens 
qu'elle  regarde  comme  les  premiers 
fondemens  de  fa  puiifance.  L'obftacle 
n'eft  pas  tant  dans  la  chofe  3  que  dans 
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la  difficulté  de  le-  perfuader  aux  pei> 
Tonnes  en  place. 

Les  fentimens  des  Politiques  en 
Europe  j>  font  partagés  au  fujet  d'une 
Marine  Françoiie.  Les  uns  prétendent 
que  cette  Monarchie  a  trop  tardé  &: 
qu'elle  n'y  eft  plus  à  tems  3  6c  que 
toutes  Tes  combinaifons  maritimes  au- 
jourdhui  tourneroient  contre  elle  j 
d'autres  mettent  en  avant  des  fyftèmes 
qui  prouvent  le  contraire. 

J'ofe  dire  que  le  fort  de  cette  gran- 
de affaire  j  qui  5  depuis  quelques  an- 
nées ,  occupe  entièrement  nos  Mini£» 
très  3  dépend  de  l'éclairciflfemcnt  du 
peu  de  queflions  fuivantes. 

3 .  La  pofirion  de  la  France  eft-elle 
ajfez,  avant ageufe  pour  former  une  Ma- 
rine e'gale  à  celle  des  premières  Puïffan- 
ces  maritimes  ? 

.  2.  Son  Commerce  géh/ral  peut-il  lui 
fournir  des  méiens  fuffi fans  pour  difputer 
aux  autres  Etats  Vemme  de  la  Mer  1 
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3 .  Les  denre'es  de  fon  crû  peuvent-elles 
employer  un  atiffi  grand  nombre  de  Vaif- 
feaux  de  transport  >  que  la  Hollande  & 
l'Angleterre  unies  ensemble  \ 

4.  Les  moiens  d'élever  une  grande 
Marine  [ont -il  s  te  IL  ment  à  elle  ,  qu'ils 
puijfent  ex'ijicr  indépaidrmment  de  ceux 
que  les  autres  Etats  peuvent  mettre  en 
ufage  pour  les  empêcher  ? 

5.  La  population  en  France  eft-elle 
fnffifante  pour  lui  fournir  un  nombre  nS- 
cejfaire  de  Mariniers.  ? 

Examinons  ces  Queftions  les  unes 
après  les  autres. 

1.  La  pofuion  de  la  France  efl-elle 
affez,  avantageuse  pour  former  une 
grande  Marine  t 

Il  eft  de  fait  que  notre  proximité 
avec  les  États  qui  fervent  de  greniers 
aux  Nations  à  qui  il  manque  la  fub- 
fiftir.ce  5  notamment  l'Efpagne  &  le 
Portugal  ,  nous  donne  un  grand 
avantage  furies  États  maritimes. 
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Nos  Ports  de  la  Méditerranée  font 
contigus  à  ceux  de  l'Italie  ;  nous  Tom- 
mes plus  près  .de  la  Sicile  &  de  la  Bar- 
barie que  les  Anglois  &  les  Hollan- 
dois  >  qui  fe  font  chargés  de  ces 
tranfports.  Avantage  qui  peut  feul 
décider  de  notre  fuperiorité  fur  tous 
les  autres  Etats  maritimes. 

Perfonne  n'eft  plus  à  même  que 
nous  ,  de  naviger  pour  les  autres 
Peuples. 

Nous  fommes  au  centre  de  la  na- 
vigation de  l'Europe.  Il  n'y  a  aucun 
Gouvernement  dans  le  monde  politi- 
que ,  qui  ait  autant  de  facilité  pour 
fe  rendre  les  maîtres  des  deux  Mers» 
Nous  avons  dans  l'une  Se  dans  l'au- 
tre ,  une  quantité  prodigieufe  lie 
Ports. 

Les  Hollandois  n'en  ont  pas  un 
fèul  dans  la  Méditerranée  ;  les  Anglois 
n'y  en  ont  point  de  confîderables. 

Notre  pouuon  nous  donne  Pem- 
D3 
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pire  maritime.  Nous  avons  au- 
tant d'avantages  fur  l'Océan  que 
fur  la  Méditerranée  :  ces  deux  Mers 
mouillent  également  le  Royaume. 

Nous  pouvons  diviier  notre  Ma- 
rine en  deux  branches ,  dont  les  in- 
térêts Se  les  vues  feparées ,  peuvent 
avoir  des  objets  différens. 

Les  Anglois ,  les  Hollandois,  &  gé- 
néralement tous  les  Peuples  du  Nord, 
qui  font  le  Commerce  des  deux  Mjrs5 
font  indifpenfablement  ,  obligés  de 
venir  reconnoître  le  Détroit  de  Gi- 
braltar. 

Pour  nous  ,  nos  denrées  peuvent 
eue  tranfportées  d'une  Mer  à  l'autre  > 
*  fans  paiTer  par  le  Détroit  ;  ce  qui  , 
dans  le  cas  des  guerres  ,  fur-tout  des 
Barbarefques  ,  eft  pour  nous  d'un 
avantage  considérable. 

D'un  autre  côté,  notrevclimat  eft 
un  des  plus  favorables  de  l'Europe 
pour  la  navigation. 

*  Par  ie  Canal  de  Languedoc. 
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En  Hollande  ,  &  dans  plusieurs 
Etats  du  Nord  9  la  Mer  n'eft  pas  na- 
vigable dans  toutes  les  faisons  :  les 
glaces  empêchent  leurs  Vaiffèaux  d'a- 
border dans  certains  Ports  pendant 
plufieurs  mois  de  l'année.  L'Angle- 
terre n'a  pas  tant  d  inconvéniens  , 
mais  elle  en  a. 

Nous  n'en  connoifîons  point  de 
ceux-ci  en  France.  Notre  Ciel  doux  & 
tempéré,  permet  à  nos  VaifTeaux  d'en- 
trer &  fortir  librement  de  nos  havres 
dans  toutes  les  faifons  de  l'année. 

Les  Anglois  &  les  Hollandois  font 
plus  long-tems  à  la  Mer  que  nous. 
Enfin  ,  quelle  qu'en  puilîe  être  la  cau~ 
fè  ,  il  eft  certain  que  j>  toute  propor- 
tion gardée  ,  de  tems ,  de  lieu^  &  de 
diftance  ,  en  général  nos  VaiiTeaux 
font  cinq  voyages  fur  Mer ,  contre  ces- 
deux  Nations  maritimes  quatre  i  ce 
-  qui  fur  le  total  de  la  navigation  3  nous 
donne  une  avance  considérable» 
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2,  Son  Commerce  général  peut -Il  lui 
fournir  des  moiens  fuffifans  pour 
difputer  l'empire  de  la  Mer  a  l'An- 
gleterre &  a  la  Hollande  $ 

Il  eft  certain  que  nos  Colonies 
nous  offrent  de  plus  grandes  relïburces 
de  Marine  >  que  celles  des  autres  Etats 
ne  peuvent  leur  en   procurer. 

De  tous  les  Peuples  qui  fe  font 
partagés  les  riches  tréfors  de  l'Améri- 
que ,  notre  lot  s'eft  trouvé  le  meil- 
leur :  Nos  Ifles  à  lucre  ont  l'avantage 
fur  celles  de  la  Hollande  &  de  l'An- 
gleterre d'un  fol  plus  fécond.  Nos 
denrées  y  font  -  meilleures  &C  plus 
abondantes. 

Par  l'état  de  défrichement  des  terres 
de  nos  Colonies ,  il  eft  aifé  de  prou- 
ver 3  que  nous  pouvons  emploïer  un- 
plus  grand  nombre  de  Vaifieaux  de 
tranfport ,  que  les  autres  Gouverne» 
mens  maritimes» 
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On  demandera  fans  doute  ,  quel 
ufage  la  France  pourra  -t/elle  faire  de 
fès  denrées  de  l'Amérique  ,  toutes  les 
Nations  maritimes  ayant  comme  elle 
des  continents  dans  ces  nouveaux 
Mondes  ?  Je  répons  ,  que  laconiom- 
mation  étrangère  en  fera  toujours 
certaine ,  malgré  l'état  de  prohibition. 
Le  bas  phx  de  celle-ci  >  dans  les  Mes 
de  Saint  Domingue  &  de  la  Marti- 
nique 3  nous  adure  la  préférence  fur 
les  autres. 

Il  ne  fauroit  y  avoir  des  loix  effi- 
caces dans  aucun  Etat  >  contre  le  bon 
marché.  Règle  générale.  La  Nation 
qui  eft  en  état  de  donner  Ces  denrées 
à  plus  bas  prix  3  en  vend  toujours 
davantage. 

Les  Anglols  &  les  Hollandois  , 
malgré  la  prohibition  qu'ils  ont  établie 
pour  les  genres  de  nos  Colonies/eront 
toujours  les  premiers  à  vouloir  pro- 
fiter de  leur  bas  prix. 
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D'ailleurs ,  il  y  a  une  infinité  de 
Nations  en  Europe  ,  qui  ne  pofTedent 
aucun  continent  dans  l'Amérique  y 
dont  les  besoins  fe  multiplient  dans 
la  proportion  de  l'augmentation  de 
nos  denrées. 

Les  autres  parties  de  notre  Com- 
merce pourroient  également  nous 
fournir  de  grands  moïens  d'augmen- 
ter le  nombre  de  nos  Vaiileaux  y  &C 
en  particulier  celui  du  Nord. 

Perfonne  ne  difpute  aux  François 
la  qualité  de  très  -  induftrieux.  Cet 
avantage  lui  en  donne  un  de  consi- 
dérable ,  pour  fe  pourvoir  des  maté- 
riaux qui  fervent  à  la  conftruction 
des  Navires. 

L'induitiïe  des  Peuples  du  Nord  y 
en  comparaifon  de  la  nôtre  ,  n'effc 
qu'ébauchée.  Cependant  ce  Peuple  a 
des  grands  be foins. 

L'échange  du  produit  de  nos  Arts  y 
avec  les  mâts  >  planches  ,  poix^  gou- 
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drons ,  efl  pour  nous  (i  avantageux  , 
que  ces  matières  étant  d'un  grand  vo- 
lume par  leur  tranfport  3  jettent  les 
fondemens  d'une   puiflante    Marine. 

Le  Turc  commence  de  fcgurer  en 
Europe.  Il  a  des  befoins  aujourdhui , 
qu'il  n'avoit  pas  autrefois.  Son  luxe 
s'eft  accru  dans  la  proportion  de  celui 
des  autres  Peuples  de  la  Chrétiéneté. 

Déjà  il  confomme  beaucoup ,  & 
l'échange  de  Ton  Commerce  avec 
nous  >  efl:  fondé  fur  des  matières 
qui  tiennent  beaucoup  de  volume.  * 

Notre  Commerce  avec  Confiant} no- 
pie  y  S  mime  ,  Le  Grand-Caire  ,  Alep , 
Cipre,  Salonique^Scc.  pourroit  contri- 
buer à  former  différentes  branches  de 
Marine }    toutes   considérables. 

Le  Commerce  des  Ides  de  l'Archi- 
pel }  feroit  également  propre  à  oc* 
cuper  un  très-grand  nombre  de  nos 
VauTeaux.  Rien  n'empécheroit  même 

*  Du  ris ,  du  bled ,  de  la  foie  crue. 
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que  nous  puiffions  nous  faiîîr  du  Corn* 

merce  de  la  Mer  Noire  ,  jufques  ici 
inconnu  à  toutes  les  Nations  Chrétien- 
nes. Le  Grand-Seigneur  y  confentiroit 
d'autant  plus  volontiers  y  que  ce  fe- 
roit  peut-être  Tunique  moïen  qui 
refte  à  la  Porte  ,  de  tenir  en  échec  la 
Puiffance  de   la   Maifon  d'Autriche. 

Les  grandes  reiïburces  que  nous 
pourroit  fournir  le  Commerce  des 
grains ,  ferviroit  à  augmenter  conii- 
dérablement  le  nombre  de  nos 
Vaifleaux. 

La  plupart  des  Etats  de  l'Europe  , 
ignorent  leurs  véritables  intérêts  éco- 
nomiques. Avec  les  meilleures  loix  du 
monde  ,  beaucoup  de  Peuples  man- 
quent de  pain. 

Perfonne  ne  feroit  plus  en  état 
que  nous  y  de  profiter  de  ce  défaut 
de  politique. 

Un  autre  avantage  eft  celui  de  nos 
Navires. 

En 
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En  général  ils  font  meilleurs  voi- 
liers que  ceux  des  autres  Nations  :  la 
bonté  de  nos  Ports ,  nous  donne  des 
facultés  pour  la  conflruction  de  nos 
VaûTeaux.,  que  les  autres  PunTances 
maritimes  n'ont  pas.  La  plupart  de 
leurs  havres  ne  (ont  pas  aufîl  pro- 
fonds que  les  nôtres  ;  ce  qui ,  en  les 
gênant  dans  la  conftru&ion  de  leurs 
Navires ,  retarde  beaucoup  leur  navi- 
gation. 

„  Ceux  de  Venife ,  dit  le  Politique 
,y  de  notre  fiécle*en  général,  de  l'Ita- 
5,  lie  3  de  la  Mer  Baltique  8c  de  la  Pro- 
„  vince  de  Hollande  ,  font  d'une  fa- 
,,  brique  ronde  &  large  de  fond  ,  au 
„  lieu  que  les  Navires  des  Natîoriâ 
,,  qui  ont  de  bons  Ports  ,  font  par 
^  le  bas  3  d'une  forme  qui  les  fait  en- 
î5  trer  profondément  dans  l'eau. 

M  Cette  méchanique  ,  dit-il  ^  fait 
a,  que  ces  derniers  Navires  nàvigenc 

*  Mr.  de  Montefquieu. 
lome  11L  E 
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„  plus  près  du  vent ,  ôc  que  les  pre-* 
»  miers  ne  navigent  preique  que 
99  quand  il  ont  le  vent  en  poupe.  Un 
>y  Navire  qui  entre  beaucoup  dans 
a,  l'eau  3  navige  vers  le  même  côté  , 
„  à  prefque  tous  les  vents  ;  ce  qui 
,>  vient  de  la  refî  (lance  que  trouve 
»  dans  l'eau  le  Vaiifeau  pouffé  par 
„  le  vent ,  qui  fait  un  point  d'ap- 
»  pui  >  ôc  de  la  forme  longue  du 
y9  VaifTeau  qui  eft  préfenté  au  vent 
»  par  fon  côté  ,*  pendant  que  par  l'ef- 
„  fez  de  la  figure  du  gouvernail ,  on 
»  tourne  la  proue  vers  le  côté  que 
„  .l'on  fe  propofe.  Enforte  que  l'on 
gJ  peut  aller  très-près  du  vent  ,  c'eft- 
j,  à-dire  ^  très-près  du  côté  d'où  vient 
„  le  vent.  Mais  quand  le  Navire  eft 
9,  d'une  figure  ronde ,  ôc  large  du 
.,  fond  3  &  que  par  confequent  il 
9>  enfonce  peu  dans  l'eau  ,  il  n'y  a 
99  plus  de  point  d'appui.  Le  vent 
;,  chaflelc  Vaiflèau  qui  ne  peut  réûT- 
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s,  ter  y  ni  guère  aller  que  du  côté 
„  oppofé  au  vent.  D'où  il  fuit ,  que 
„  les  VailTeaux  d'une  conftruclion 
„  ronde  de  fond  ,  font  plus  lents 
h  dans  leurs  voyages. 

„  i°.  Ils  perdent  beaucoup  de  tems 
,,  à  attendre  le  vent ,  fur-tout  s'ils 
j,  font  obligés  de  changer  fouvenc 
„  de  direction.  i°.  Ils  vont  plus  len- 
>,  tement ,  parce  que  n'ayant  pas  de 
y,  point  d'appui ,  ils  ne  fauroient  por- 
i}  ter  autant  de  voiles  3  que  les  au- 
„  très. 

Nous  n'avons  pas  cet  inconvénient: 
nos  Ports  étant  des  plus  profonds  de 
l'Europe  ;  ce  qui  feul  peut  nous  don- 
ner un  avantage  immenfe  fur  les  Na- 
tions qui  font  en  concurrence  avec 
nous  de  navigation. 


El 
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5 .  Les  denrées  de  (on  cru  peuvent -elles' 
relativement  employer  un  plus  grand 
nombre  de  ï'mffuiux  >  que  celles  des 
autres  Nations  } 

La  France,  comme  nous  l'avons  dé- 
jà d%  à  cent  cinquante  millions  d'ar- 
pens  de  terre  en  quarré.  Ce  vafte  ter- 
rein  cultivé  en  grains  }  après  avoir 
pourvu  à  la  fabfÏÏrance  de  la  Nation,, 
peut ,  en  fournilfaut  cette  denrée  aux 
Peuples  à  qui  elle  manque  9  employer 
au  moins  iîx  mille  VaiiTeaux  de 
tranfport ,  dont  l'entretien  ne  feroie 
point  à  la  charge  de  l'Etat.  On  voit 
parla  qu'il  n'y  a  point  de  République 
ôc  de  Monarchie  en  Europe  ,  donc 
Tétenduë  pour  produire  la  matière  de 
premier  befoin  ?  (bit  relativement  plus 
grande.  On  trouve  bien  des  Etats 
plus  immenfes  que  la  France  ,  mais 
non  pas  de  plus  vaftes  en  fait  de  pro- 
ductions; 
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SI  on  excepte  chez  nous  quelques 
Provinces  du  Nord  ,  toutes  les  autres 
fournirent  généralement  les  chofes 
néceffaires  à  la  vie  ;  avantage  que 
cette  Monarchie  a  diftinctement  fur 
toutes  les  autres  de  l'Univers. 

Nos  vins  ôc  nos  eaux-de-vie  peu- 
vent également  employer  un  nombre 
prodigieux  de  Vai (féaux  de  tran/port. 

Telle  eft  leur  qualité  j  que  les  étran- 
gers ne  fauroient  abfolument  s'en 
parler. 

Nos  vins  font  devenus  la  boiflbn 
naturelle  de  tous  les  Peuples  de  l'Eu- 
rope. 

C'ert:  quelque  chofe  de  prodigieux 
que  les  efforts  que  les  Anglois  ont 
fait  jufques  ici ,  pour  favori  fer  chez 
eux  l'entrée  des  vins  des  autres 
Nations  ,   au  préjudice  des  nôtres  ! 

Comme  ils  en  prévoient  d'avance 
toutes  les  conféquenes  relativement  à 
leur  Marine  3  il  n'y  a  aucun  moyen 

E3 
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qu'ils  n'ay car  tenté  pour  en   arrêter 
Tcifage. 

On  a  mis  en  Angleterre  fur  cette 
denrée ,  des  impôts  quatre  fois  au-def- 
ihs  de  fa  valeur.  On  a  défendu  entie- 
ternent  nos  eaux-de-vie.  Mais  toutes 
Ces  loix ,  jufques  ici ,  ont  été  inutiles. 
Nos  vins  fe  font  fait  jour  au  travers 
des  prohibitions. 

L'Angleterre  &  la  Hollande  en  font 
toujours  remplies, &  le  feront  toujours* 

C'eft  le  phîfique  qui  donne  la  pré- 
férence à  la  France  de  cette  denrée  y 
fur  celle  de  differens  Etats. 

Les  vins  des  autres  climats  de  l'Eu- 
rope ,  font  trop  remplis  d'eau-de-vie. 
Ils  font  dangereux  par  leur  nature  : 
aufïi  les  Etrangers  ne  les  employent- 
îls  que  pour  la  qualité  ,  &  jamaÎ3 
pour  la  quantité. 

Nos  nuits  peuvent  former  une  fé- 
conde branche  de  Marine  des  plu  3 
►importantes, 
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Toutes  nos  Provinces  du  Midi  en 
regorgent  ,  tandis  que  la  plupart  du 
païs  du  Nord  en  manquent  >  ou  du 
moins  la  bonté  des  nôtres  fait  que  ce 
Peuple  leur  donne  la  préférence  fur 
les  leurs. 

Nos  prunes ,  nos  amandes ,  nos 
olives  y  nos  figues  ,  nos  marrons  , 
les  raifins  fecs  que  les  Etrangers  tirent 
de  nous  >  peuvent  occuper  tous  les 
ans  mille  Vaiileaux  de  tranfport. 

Mais  notre  fel  pourroit  feul  élever 
fur  l'Océan,  une  Marine  Françoife 
formidable.  Toutes  les  Nations  con- 
viennent que  fa  qualité  eft  fupe- 
rieure  à  celle  des  autres  Erats  de  l'Eu- 
rope. 

On  ne  fauroit  plus  fe  palfer  de  cette 
denrée.  Elle,  eft  devenue  d'une  abfolue 
néceftité.  Elle  entre  aujourdhui ,  dans 
tous  les  genres  de  nourriture  &  d'ali- 
mens.  La  plupart  des  Peuples  la  tirent 
de  nous* 
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Plus  de  mille  de  nos  Vaifleaux  na* 
tionaux  ,  lorfque  nous  le  voudrons  > 
pourront  être  employés  à  ce  tranC- 
port. 

Une  foule  d'autres  premières  ma- 
tières }  comme  chanvres,  lins  ,  (ont  en 
état  chez  nous  3  de  mettre  en  mouve- 
ment quantité  de  nos  Vaifleaux. 

Mais  nos  manufactures  3  fans  con- 
tredit ,  nous  donnent  les  moyens  de 
devenir  la  première  PuiiTance  mariti- 
me de  l'Europe. 

Tout  le  monde  fait  que  nos  Arts 
font  adoptés  par  toutes  les  Nation» 
du  Monde.  Chaque  Peuple  eft  atta- 
qué de  la  maladie  de  fe  parer  de  nos 
étoffes. 

Pour  avoir  la  fuperiorité  dans  cette 
partie  de  l'adminiltration  ,  il  ne  faut 
point  à  la  France  de  fyflème  politi- 
que ,  il  lui  fufEt  de  profiter  de  la  ma- 
nie générale  où  l'on  eft  à  l'égard  dç, 
fes  manufactures, 
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Lorfque  nous  dirigerons  bien  la 
ftructure  de  l'édifice  de  notre  Marine  > 
chaque  Nation  de  l'Europe  .,  pour 
m'exprimer  ainfî ,  y  mettra  d'elle-mê- 
me une  pierre. 

L'Angleterre ,  malgré  cette  foule 
de  moyens  qu'elle  met  continuelle- 
ment en  ufagç  pour  l'anéantir  >  fera 
toujours  la  première  qui  contribuera , 
fans  s'en  appercevoir  3  à  la  former. 
C'eft  une  remarque  que  j'ai  fait  dans 
la  Chambre  des  Lords  à  Londres  > 
que  ceux  qui  propofoient  les  plus  fa- 
ges  loix  pour  prévenir  dans  le  Royau- 
me l'entrée  des  étoffes  des  manufac- 
tures de  France  }  en  éto'ient  les  pre- 
miers à  s'en  habiller  eux-mêmes. 

Les  loix  n'ont  pas  allez  de  force 
pour  arrêter  les  caprices  &  les  fan- 
taifies  des  Peuples  -,  la  bizarerie  du 
goût  ,  prévaudra  toujours  fur  les  ré- 
glemens. 

Quoiqu'il  en  foit  >  nos  manufadu- 
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res  ,  eu  égard   au    génie    univerfel 
qui  fe  trouve  aujourdhui  répandu  en 
Europe  ,  pourroient  occuper  deux  ou 
trois  mille  de   nos  Vaiifeaux. 

Nos  modes  (croient  un  autre  fou- 
tien  de  la  Marirte-  Leur  variété  ,  fur 
laquelle  elt  fondée  fans  doute  cet 
emprcffement  que  les  Etrangers  ont 
à  les  adopter  >  en  mettroit  une  con- 
tinuelle dans  cette  partie  du  pou- 
voir politique.  Nos  VaiiTeaux  feroient 
toujours  en  mouvement  ,  parce  que 
ce  qui  fert  à  fomenter  le  luxe ,  eft 
dans  une  agitation  continuelle. 

Je  ne  parle  point  d'autres  denrées  de 
notre  cru  que  ces  Etats  n'ont  pas ,  & 
d'une  foule  de  reflburces  locales,  qui, 
nous  faifant  employer  un  plus  grand 
nombre  de  VaifTeaux  que  les  autres 
Nations  ,  nous  donneroient  l'empire 
de  la  Mer. 

La  Hollande  ne  produit  que  da 
laitage. 
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L'Angleterre  ,  Ci  on  en  excepte  les 
grains ,  ne  donne  de  Ton  crû  que  de 
l'étain  ,  d'alun  ;  matières  3  qui  ré- 
duites à  leur  jufte  volume  ,  ne  fau- 
roient  occuper  beaucoup  de  Vaif- 
féaux  :  aufïî  ces  deux  Nations ,  pour 
fbutenir  leur  Marine  ,  font  obligées 
de  naviger  pour  les  autres. 

J'ai  calculé  le  produit  des  premiè- 
res matières  ,  par  le  phifique  ôc  l'é- 
tendue de  leur  terrein  ;  j'ai  trouvé 
qu'après  leur  confommation  il  ne 
leur  en  reftoit  pas  pour  employer  deux 
cent  VaiiTeaux  de   tranfport. 

4.  Les  moyens  d'e'lever  une  grande  A<fa- 
rïne  ,  font -ils  tellement  à  la  France  , 
qu'ils  puîjfent  exîfter  ^indépendamment 
des  e  fort  s  que  peuvent  faire  les  autres 
Etats  pour  les  prévenir  ? 

La  France  tirant  fort  peu  de  den- 
rées de  l'Etranger ,  ôc  lui  en  fournif- 


6o  Les  intérêts  de  la  France 
i ànt  beaucoup  de  Ton  cru  ,  a  dans  (on 
fein  la  fource  d'une  grande  Marine, 
Dans  cette  partie  de  Tadminiflration  , 
elle  eft  entièrement  indépendante  des 
menées  des  autres  Etats  :  ceux-ci  peu- 
vent bien  faire  des  efforts  pour  deve- 
nir puiffans  fur  l'Océan  ;  mais  ils  ne 
fauroient  empêcher  que  la  France  ne 
la  devint  encore  davantage  ,  puifque 
de  ce  coté  ,  les  matériaux  de  la  gran- 
deur font  à  elle. 

Ce  qui  retarde  8c  iouvent  empêche 
la  profperité  de  la  plupart  des  Gou- 
vernemens ,  eft  la  dépendance  réci- 
proque où  il  fe  trouvent  les  uns  des 
autres.  Il  y  a  comme  un  enchaînement 
de  caufes  qui  les  lient  enfemble  Se 
les  retiennent  dans  l'inaction  :  voi- 
là pourquoi  nous  voyons  de  vaftes 
Empires  avec  des  forces  Se  unepuif- 
fance  immenie  ,  relter  comme  immo- 
biles ,  &  retrogader ,  au  lieu  d'at- 
teindre au  période  de  grandeur    où 

ils 
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lis  doivent    naturellement    parvenir. 

La  Marine  Françoife  n'a  point  cet 
inconvénient.  Ses  intérêts  fontabfolu- 
ment  diftindts  de  ceux  des  autres  Puif- 
fances  de  lEurope. 

Dans  les  chofes  qui  peuvent  con- 
courir à  Ton  élévation  }  elle  n'a  point 
•de  compenfation  à  faire  avec#ucun 
Gouvernement. 

Toutes  les  pièces  de  la  Marine  Fran- 
çoife exîitent  dans  l'Etat ,  je  veux  di- 
re ,  un  grand  fonds  de  denrées  qui 
lui  appartiennent  3  Ôc  qui  peuvent 
occuper  un  plus  grand  nombre  de 
Vai fléaux  ,  qu'aucun  autre  Peuple 
maritime. 

y.  Sa  Population  ejî-eïle  fuffifante  pour 
former  une  grande  Marine  à 

Quand  on  parle  d'une  grande  Ma- 
rine en  France ,  l'on  veut  toujours 
dire  relativement  à  celle  d'Aneieter- 

Tome  III.  F 
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rc  ;   car  nous   n'avons  point  aujour- 
dhui  d'autre  meiure  de  Puiflànce  ma- 
ritime. 

Que  la  Population  de  la  France 
iuffiie  pour  former  un  corps  de  Mate- 
lots capables  de  faire  face  à  cette 
puiflànce.  Le  calcul  eft  tout  fait. 

L'Angleterre  n'a  que  huit  millions 
d'habitans  ;  elle  eir.  en  état  (  du  moins 
beaucoup  de  Politiques  le  fupofent 
ainii  )  d'avoir  cent   mille  Mariniers. 

La  France  en  a  de  dix-fept  à  dix- 
huit  millions  ;  fi  on  fuit  la  proportion  y 
elle  peut  donc  mettre  en  Mer  deux 
cent  vingt-cinq  mille  Mariniers.  Je 
fai  qu'il  y  a  ,  quelques  chofes  à  crire 
à  ce  cacul ,  à  caule  de  l'étendue  de 
notre  Clergé  ,  qui  eft  beaucoup  plus 
confidérable  que  celui  d'Angleter- 
re y  mais  la  difproportion  n'eft  pas 
h  grande  ,  qu'elle  puiflè  mettre  une 
différence  notable  dans  le  corps  de 
nos  Mariniers  3  comparé  ayee  celui 
:te- Monarchie. 
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Je  fai  aufli  que  plus  un  Etat  a 
d'Habitans  ,  ôc  plus  les  autres  profef- 
fions  qui  fervent  à  l'entretien  de  la 
fbcieté  y  y  font  norribreufes ,  ôc  que 
celles-ci  y  font  toûjours^en  raifon  de  ce 
même  nombre  d'hommes  qui  le  com- 
pofent,  qu'il  doit  y  avoir  plus  de  La- 
boureurs ôc  plus  de  Ménagers  ,  plus 
de  Propriétaires  de  fonds  ,  plus  de  Né- 
gocians  >  plus  de  Marchands ,  plus 
d'Ouvriers  >  plus   d'Artifans ,  &c. 

Mais  après  tous  ces  calculs  faits  ^ 
il  faut  toujours  revenir  à  un  premier 
principe  ;  fçavoir  3  que  dans  le  grand 
Etat  ,  comme  dans  le  petit  >  il  y 
a  une  proportion  relative  dans  cha- 
que cla(Te^  ôc  comme  un  équilibre 
d'hommes  dans  tous  les  ordres. 

Il  y  a  en  France  cent  quarante- 
quatre  mille  Parroiffes  ou  environ  : 
qu'on  oblige  chaque  ParroifTe  de 
fournir  un  Matelot  à  l'Etat ,  ôc  la 
France  aura  d'abord  un  nombre  de 

Fz 
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Mariniers  iuperieur    à  ceux  d' Angle- 
terre. 

Mais  ces  quedions  en  font  naître 
tiJautres  aulli  importantes ,  <k  qu'il 
faut  également  éclaircir  ,*  fans  quoi , 
tout  ce  que  nous  venons  de  dire  fe- 
roit  inutile  ;  favoir. 

i.  La  France  e fi -elle  en  état  d'en- 
tretenir le  même  nombre  de  Trouves  de 
Terre  qu'elle  a  aciuellemment  fur  pied  , 
&  cent  trente  Va'iffeaux  de  ligne  qu'il 
lui  faudrolt  pur  mettre  fa  Alarme  au 
niveau  de  celle  d'Angleterre  f* 

î.  Peut -elle  reformer  cinquante  mille 
hommes  de  Terre  fans  s'expofer  ? 

3 .  Toutes  les  Puijfances  de  l'Europe 
ne  fe  déclarer  oient -elle  s  pas  contr'ellefi 
elle  élevoit  une  Marine  égale  a  celle 
d'Angleterre  ? 

Examinons  encore  ceci. 
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i.  La  France  efi-elle  en  état  d'entrete- 
nir le  même  nombre  de  Troupes  de 
Terre  qu'elle  a  actuellement  fur  pie d  j 
&  en  même  tems  cent  trente 
féaux  de  ligne  qu'il  lui  fatièroit  pour 
mettre  fa  Marine  au  nrbiàu  de  cel- 
les des  premières  Pmffonces  mari- 
times. 

Les  revenus  de  la  Couronne  5  ainfî 
que  Tes  charges  ,  font  d'une  trop 
grande  évidence  aux- yeux  de  l'Eu- 
rope ,  pour  que  quelque  Politique 
osât  fe  déclarer  pour  l'affirmative. 

On  dira;  fans  doute;,  que  Louis  XIV. 
eut  un  plus  grand  nombre  de  Vaii- 
feaux  ,  quoique  ies  Armées  fuffent 
le  double  de  celles  qui  exiftent  aujour- 
dhui.  Mais  il  n'eft  pas  queftion  de 
favoir  ce  qu'un  iJrince  peut  faire.quel- 
quefois  ,  mais  de  favoir  ce  qu'il  peut 
toujours  faire: 
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La  France  ne  doit  point  fe  con- 
duire fuivant  les  idées  de  ce  tems-là. 

Le  Monarque  qu'on  cite  fbuvent 
pour  exemple  d'une  grande  Marine  , 
ne  fut  jamais  afTez  maître  de  ton 
pouvoir. 

.  Il  eft  vrai  que  fes  Flotes  triomphè- 
rent fbuvent  de  celles  de  la  Hollande 
&  de  l'Angleterre  ;  mais  ce  furent 
plutôt  des  efforts  qui  hâtoient  la 
ruine  de  la  Marine  Françoife  ,  que 
des  efforts  de  fa  puiffance. 

Sous  le  Règne  de  ce  Prince,  le 
Gouvernement  politique  fe  trouva 
dans  un  état  continuel  -de  maladie. 
A  d'anciennes  crifes  fuccederent  tou- 
jours de   nouvelles  crifes. 

Si  je  vouiois  raporter  ici  les  chofeS 
extraordinaires  qui  ont  été  faites  fous 
dirférens  Règnes  ,  6c  qui  ont  ruiné 
ces  mêmes  Règnes  ,  je  ne  finirois 
point. 

L'habileté  fuprême  4^n  Ptiace  » 
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confifte  à  trouver  l'affiette  naturelle  de 
fes  Finances  >  pour  régler  toutes  fè$ 
démarches  fur  celles-ci. 

Il  en  e(t  des  Etats ,  comme  des  Par- 
ticuliers 3  qui  fe  ruinent  toujours  lorf- 
qu'ils  dépenfent  au-delà  de  leur  re- 
venu. 

Si  la  France  avoit  fuïvi  jufqu'ici 
le  plan  d'adminiftration  qui  fe  trou- 
voit  fous  le  Règne  de  Louis  XIV. 
le  Gouvernement  feroit  endetté  au- 
jourdhui  de  quatre  milliards  \  c'eft-à- 
dire  ,  que  tous  les  reflorts  du  Gou- 
vernement politique  de  civil  feroient 
démontés*,*  en  un  mot  9  la  Monar- 
chie feroit  entièrement  abîmée. 

Qui  ne  fait  qu'un  Monarque  ata» 
folu  peut  faire  ce  qu'il  veut  ?  mais  ce 
qu'il  veut  n'eft  pas  toujours  ce  qu'il 
peut  :  en  formant  des  entreprifes  au» 
deflus  de  fes  forces  ,  il  fe  riiïne  Lui  > 
le  Peuple  &  l'Etat. 

Les  Princes  ont  beau  avoir  de  Pau- 
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torité ,  &  rencontrer  par  tout  une  dé- 
férence  aveugle  pour  leurs  volontés  ; 
cela  ne  fufïït  point  ;  il  leur  faut  encore 
des  moyens  ;  or  ,  ces  moyens  leur 
manqueront  toujours  ,  lorfqu'ils  ne 
feront  pas  les  premiers  à  les  fournir 
eux-mêmes  à  leurs  Peuples.  L'endroit 
le  plus  délicat  de  la  Souveraineté  , 
ert  cette  portion  de  richefles  que  le 
Prince  doit  exiger  de  fes  Sujets  ,  Se 
celle  qu'il  doit  leur  laifîer. 

J'ofe  dire  que  toute  fa  puiflTance 
dépend  de  cette  connoiflance  :  cepen- 
dant, la  plupart  des  Monarques  meu- 
rent fans  l'acquérir* 

2.  Peut  -  elle  reformer  cinquante  mille 
Hommes  de  Terre  fans  expofer  fa 
puijfance  f 

Pour  juger  fî  la  France  peut  au- 
jourdhui  faire  en  toute  fureté  cette 
teforme  ,  il  faut  remonter  aux  eau- 
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les  qui  firent  qu'autrefois  cette  Mo- 
narchie établit  de  n*  nombreufes  Ar- 
mées de  Terre. 

Peut-être  que  fans  aller  plus  loin, 
on  la  trouveroit  dans  l'ambition  qu'eu- 
rent nos  Rois  de  vouloir  parler 
pour  les  plus     pu  ifans  de  la  Teire, 

Mais  y  fans  leur  en  attribuer  la 
caufe  y  il  eu:  certain  qu'alors  la  Mo- 
narchie avoit  befo  n  d'un  plus  grand 
nombre  de  Troupes  de  Terre  qu.'^ 
n'en  a  aujourdhui. 

Sous  Louis  XIII.  6C  au  commen- 
cement du  Règne  de  Louis  XIV, 
le  Trône  cTËÉpagiae  eteft  occupé  par 
un  Prince  de  la  Maifon  d'Autriche  , 
Cette  Puiilance  ,  qui  depuis  fa  pro- 
digieufe  fortune  ?  influoit  considéra- 
blement dans  les  affaires  de  PEuro- 
pe  ,  obligeoit  la  France  de  tenir  fut 
pié  de  grandes  Années. 

D'ailleurs  ,  les  conquêtes  que  la 
France  Benoit  elle-même  de  faire  * 
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comme  nous  l'avons  dit ,  en  exci- 
tant la  jaloufîe  de  prefque  toutes  les 
Nations  ,  avoient  mis  une  efpèce  de 
fermentation  générale  dans  les  ef- 
prits  ,  qu  il  falloit ,  pour  ainfi  dire  j 
retenir  à  main  armée.  Les  plus 
grands  corps  de  Troupes  de  Terre 
fufïifoient  à  peine.  Avec  un  nombre 
prodigieux  de  Soldats  ,  la  Nation 
Françoife  fe  vit  fouvenc  fur  le  point 
d'être  vaincue. 

Il  eft  arrivé  depuis  une  révolu- 
tion confîdérable  dans  notre  Monde 
politique.  La  Succefïion  d'Efpagne 
échue  à  un  Prince  de  la  Maifbn  de 
Bourbon  3  changea  tous  les  fyftè- 
mes. 

Dès-lors  la  Monarchie  Françoife 
eut  moins  à  craindre  de  cette  Puif- 
fance. 

Cet  événement  décompofa  >  en 
quelque  façon  ,  tous  les  pouvoirs 
politique  de  l'Europe.  Chaque  Etat 
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fe  trouvant  alors  comme  ifolé  ,  fe  vie 
réduit  à  lui-même  ;  ce  qui  rendit 
fixe  ôc  permanente  la  puifTance  de 
la  Monarchie  Françoife  -,  du  moins 
elle  craignit  moins ,  &:  craint  encore 
moins  aujourdhui  des  Armées  com- 
binées de  les  Ennemis. 

La  France  peut  donc  réformer  cin- 
quante mille  hommes  des  Tes  Troupes 
de  Terre  fans  expofer  fa  puîflance. 

Avant  ce  changement ,  toutes  les 
combinaifons  de  force  étoient  pour  la 
Terre  ,*  aujourdhui  elles  font  pour  la 
Mer. 

Depuis  foixante  ans  la  plupart  des 
Princes  de  l'Europe  ont  changé  leur 
fyftème  politique  ;  il  n'y  a  que  nous 
qui  n'avons  pas  changé  le  nôtre. 

Nous  continuons  à  garder  toû* 
jours  le  même  nombre  de  Troupes  a 
quoiqu'elles  nous  foient  devenues 
inutiles. 

La  Hollande  6c  l'Angleterre  ;  de- 


ji         Les  Intérêts  de  U  France 
puis  cet    événement  ,    n'ayant    plus 
d'efpoir  de  s'agrandir  qu'à  la  faveur 
d'une  puiflTante    Marine  ,  tournèrent 
leurs  foins  de  ce  coté. 

Nous  vîmes  augmenter  le  nom- 
bre de  leurs  Vai(Teaux  &c  celui  de 
leurs  Mariniers  y  fans  fuivrc  leur 
exemple. 

A  quoi  bon  entretenir  à  grands 
fraix  ces  prodigieufes  Armées  de 
Terre  ? 

Elles  r*  fervent  qu'à  épuifer  nos 
Finances  ,  &  àôter  à  l'Etat  les  moïens 
de   former   une  Marine. 

Nos  Troupes  réglées  ne  font  plus 
en  proportion  de  nombre  avec  au- 
cun Gouvernement  de  l'Europe.  Il  y 
a  dans  cette  partie  de  notre  admi- 
niftration  un  fuperflu  ruineux  pour 
l'Etat. 

Les  Armées  combinées  de  Terre  de 
la  Hollande  &  dç  l'Angleterre ,  ne 
Yont  guère  au-delà  de  quarante  mille 

hommes. 
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hommes.  Nous  en  entretenons ,  mê- 
me en  tems  de  paix  3  au-delà  de  cent 
cinquante  mille.  Ce  font  cent  dix 
mille  Soldats  que  nous  avons  de 
trop  ,  refpe&ivement  à  ces  deu:c 
Etats. 

C'eft  de  la  combinaifon  3  bien  ou 
mal  entendue  ,  du  nombre  des  Mi- 
litaires y  que  dépend  la  force  ou  la 
foible(Te  d'un  Etat. 

Il  eft  toujours  ruineux  pour  un 
Gouvernement  ,  d'avoir  deux  cent 
mille  hommes  fur  pie  3  lorfqu'un 
moindre  nombre  fuffit  pour  ioutenir 
fa  puitlance. 

C'eft  aller  à  l'anéantirTement  par  le 
chemin  de  la  grandeur  ;  ôc  ren- 
verfer  la  Monarchie  ,  par  le  moyen 
même  qui  devoit  fervir  à  l'élever. 

C'eft  parce  que  l'Angleterre  a  une 
petite  Armée  de  terre  ,  qu'elle  en  a 
une  formidable  fur  mer  ;  6c  c'eft  par- 
ce qu'elle  a  une  armée  formidable  dç 
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mer ,    qu'elle  méfure  aujourd'hui   fes 

forces  avec  les  nôtres. 

Il  n'y  a  point  de  milieu,  de  tem- 
pérament :  il  faut  nous  rendre  pe- 
tits fur  un  élément ,  fi  nous  voulons 
devenir  grands  fur  l'autre. 

L'entretien  de  trois  cent  mille  Sol- 
dats y  &£  celui  de  cent  mille  Mari- 
niers •>  eft  un  projet  impraticable. 

L'épuifement  de  nos  finances  3  par 
cette  foule  de  charges  dont  le  Gou- 
vernement eft  accablé ,  nous  met  hors 
d'état  de  pouvoir  donner  un  mou- 
vement à  un  fi  grand  refTorr. 

5.  Toutes  les  Puljfances  du  Nord  ne 
fe  de'clarer oient  -  elles  pas  contre 
la  France ,  fi  elle  e'ievoit  une  Ma- 
fine  égale  a  celle  de  \  Angle* 
terre  ? 

Oui  fans  doute,  à  moins  qu'elle 
ne  fit  une  reforme  dans  fes  Troupes 
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de  terre  >  proportionnée  au  nombre 
des  Vaitfeaux  qu'elle  mettroit  de 
plus  fur  Mer. 

L'équilibre  de  l'Europe  le  deman- 
de ainfi.  Cet  équilibre  feroit  rom- 
pu j  fi  la  France  parvenoit  à  avoir 
trois  cent  mille  hommes  de  Troupes 
réglées  ,  &c  deux  cent  VauTeaux  de 
ligne    toujours  exiftans. 

Il  n'y  auroit  plus  de  fureté ,  ou  * 
ce  qui  eft  la  même  chofe ,  on  croi- 
roit   qu'il  n'y  en  auroit  plus. 

Une  guerre  affreufe  alors  défole- 
roit   notre   Monde  politique. 

D'où  vient  que  dans  les  divlfions 
de  l'Europe  y  les  PuifTances  du  Nord 
font  fi  fort  portées  à  fe  déclarer  en 
faveur  de  l'Angleterre  ?  C'eft  que  fà 
force  n'eft  que  dans  une  feule  bran- 
che. 

Règle  générale.  La  politique  fe 
méfiera  toujours  d'un  Gouvernement 
qui  deviendroit  formidable  fur  l'un 
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&  l'autre  élément  ;  c'eft  que  de  cette 
poiition  à  la  Monarchie  univerfelle, 
il  n'y  a  prefque  point  d'intervalle. 

Ce  qui  fait  que  les  PuifFances  du 
Nord  s'oppofènt  continuellement  à 
l'établiflement  d'une  Marine  Fran- 
çoise ,  c'tft  que  la  France,  en  for- 
mant le  projet  d'augmenter  fes  for- 
ces de  Mer>  ne  parle  jamais  de  di- 
minuer celles  de  terre. 

Ce  qui  fait  que  lorfqu'elle  veut 
commencer  à  travailler  à  fa  Marine, 
on  lui  déclare  toujours  la  guerre  fous 
difFérens   prétextes. 

Il  en  eft  des  Négociations  de  l'Eu- 
rope ,  comme  des  affaires  particu- 
lières. 

Pour  qu'elles  réuffifïent  3  il  faut 
que  de  part  &c  d'autre  chacun  voie 
fes  avantages  &  Ces   fûretés. 

La  modération  >  qui  le  diroit  !  eft 
devenue  un  des  meilleurs  relions  de 
la  politique, 
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L'on  eft  toujours  sûr  d'obtenir  ce 
que  l'on  veut ,  lorfque  l'on  ne  veut 
que  ce  que  l'on  peut. 

L'Europe  verra  tranquilement  la 
France  établir  une  Marine ,  lorfque 
cette  Marine  n'aura  d'autre  objet  que 
de  protéger  fbn  Commerce  >  foute- 
nir  fes  Colonies  ,  &  fe  mettre  à  mê- 
me de  fe  défendre  d'une  Nation  ri- 
vale ,  devenue  trop  puiffante  fur 
TOcéan  :  On  s'oppofera  toujours  à 
ce   qui  fera  de  plus. 

Je  ne  dis  point  que  la  France 
doive  diminuer  fes  forces  ;  mais  les 
partager. 

Il  faut  que  (on  pouvoir  foit  tou- 
jours le  même  >  feulement  la  com- 
binaifon  de  fa  puiîïance  différente. 

La  réforme  de  fes  Troupes  ne  doit; 
être  que  dans  le  terme  y  &  non  pas 
dans  la  chofe. 

Ce  font  cinquante  mille  Soldats^ 
4e  terre  qu'il  faux  diminuer  ,  pour 

G5 
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faire  une  augmentation  de  cinquante 
m'I.e  Mariniers. 

Il  n'eft  pas  queftion  d'une  di- 
minution de  puiffance  ;  mais  (  pour 
me  fervir  de  ce  terme )  d'une  trans- 
migration de  puifïance. 

Mais  ,  dira-t'on ,  quel  avantage  re- 
viendroit-il  à  la  France  de  cette  nou- 
velle combinaifon  de  Tes  forces  ?  Le 
voici. 

i°.  La  Marine  devenue  considé- 
rable y  formeroit  un  corps  de  puiffan- 
ce capable  de  réfifter  aux  Peuples  qui 
ont  lJempire  de  la  Mer. 

1°.  Alors  la  Marine  Françoife ,  au 
lieu  d'être  inutile  à  l'Etat  ,  devien- 
droit  un  de  fes  plus  fermes  ap- 
puis. 

3°.  Par  cette  nouvelle  distribution 
du  pouvoir  3  aucune  branche  de  la 
puuTance    ne  porteroit  à   faux. 

4°.  Le  fuperflu  des  Troupes  de 
terre ,  en  contribuant  à  former  une 
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grande  Marine  ,  mettroîc  à  fa  place 
chaque  portion  des  forces  du  Gou- 
vernement politique. 

50  En  un  mot  ,  la  France  fans 
être  plus  forte  *  en  feroit  moins 
foible. 

Mais  il  faut  corriger  un  autre  vice 
qu'il  y  a  dans  notre  Marine  ;  fans 
quoi  nous  ne  la  rétablirons  jamais. 

Je  veux  dire  ,  le  préjugé  établi  en 
faveur  du  fervice  de  terre  ,  en  quel- 
que façon  préjudiciable  à  celui  de 
mer. 

Ce  qu'un  Autour  *  dit  en  parlant 
de  la  Marine  Efpagnole  y  peut  égale- 
ment fe  raporter  à  la  nôtre. 


*  L'Auteur  du  Teftament  politique  du 
Cardinal  Mazarin  ,  il  s'étend  beaucoup  kir 
cette  matière.  On  peut  lire  Ton  ouvrage  là- 
deiïus. 
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„  Jufqu'ici  (  dit-il  )  les  Efpagnofj 
„  fe  font  accoutumés  à  regarder  le 
5,  fervice  de  Mer,  plutôt  comme  une 
„  carrière  de  la  fortune  que  celle  de 
-„  la   gloire. 

„  Si  on  en  excepte  les  Comman- 
„  dans  en  Chef ,  qui  font  fouvent 
s,  des  Grands  de  la  première  clafte  * 
y,  la  plupart  des  Officiers  de  Mari- 
yy  ne  font  de  Gentilshommes  que 
5j  Pefperance  de  s'enrichir  a  tiré  hors 
^  de  leurs  Provinces. 

yy  Les  Grands  &  les  Seigneurs 
5,  aiment  mieux  un  Brevet  de  Ca- 
3,  pitainc  de  Cavalerie,  qui  leur  don- 
5,  ne  des  miliers  de  fuperieurs  &  d'é- 
y,  gaux  à  l'armée  ,  que  le  comman- 
yy  dément  d'un  Vaifleau  3  où  lutant 
y,  contre  les  vents  &  les  flots  3  ils 
„  ne  reconnoifïent  d'ordre  que  de 
„  foi-même  >  &  n'ont  que  D  ieu  au- 
>y  defliis  d'eux. 

3,  La  Cour  (  ajoute-t'il  )  les  rendra 
„    au  vrai   lorfqu'elle  le  voudra. 
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»  Qu'elle  accorde  au  fcrvîce  de 
9y  Mer  les  diftin&ions  honorables 
„  qu'elles  fembles  avoir  prodiguées 
„  au  fer  vices  de  terre  ;  que  par  Ton 
„  attention  à  ce  département  y  elle 
3,  prouve  qu'elle  le  juge  y  ainfî  qu'il 
,5  l'eft  réellement  3  le  nerf  principal  de 
„  la  Monarchie  ;  bientôt  elle  fe  verra 
y  y  auffi  embarafTée  à  trouver  fur  fes 
my  Vaiffèaux  dequoi  contenir  ,  ceux 
3,  qui  y  demandent  une  place  con- 
j3  venable  à  leur  rang  y  qu'elle  l'a 
3,  été  jufqu'icî  à  trouver  qui  vou- 
9y  lût  remplir  celles  qui  y  étoient 
„  vacantes. 

3,C'eftune  très-mauvaifè  politique, 
3,  (  continuè'-t'il  )  de  faire  du  Brevet 
y,  de  Capitaine  de  Vaifleau  y  le  prix 
yy  de  l'ancienneté. 

,,  On  doit  confîdérer  un  VaifTeau 
y,  comme  un  petit  Monde,  où  ce- 
y,  lui  qui  commande  doit  avoir  des 
y,  qualités  auxquelles  les  hommes  ont 
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,à  attaché  leur  refpeâ:  ,  leur  eftîmc 
3,  &:  leur  affection. 
„  Un  Vaifleau  attaqué  n'a  de  refïour- 
,,  ce  que  dans  la  victoire.  Il  faut 
„  donc  que  le  commandement  foie 
>}  entre  les  mains  d'un  homme  ca- 
,,  pable  de  remuer  en  même  tems 
?5  tous  les  reflorts  qui  font  agir  les 
3,  Soldats. 

Tout  cela  peut  être  appliqué  à  la 
France. 

En  général  notre  Noblefle  fe  dé- 
cide pour  le  fewice  de  Terre.  Le 
manque  de  confédération  ,  ou  du 
moins  d'une  certaine  confidération 
nour  celui  de  Mer ,  lui  fait  envifa- 
ger  l'Océan  comme  un  vafte  champ 
où  il  y  a  plus  de  richeftes  que  d'hon- 
neur à  acquérir. 

C'eft  un  préjugé  fans  doute  >  mais 
il  exifb. 

II  n'y  a  point  de  jeune  Seigneur 
en  France  ,     de    même    qu'en    E£ 
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pagne  >  qui  ne  préfère  un  Brevet  de 
Capitaine  de  Dragons  à  celui  de 
Commandant  de  Vaifleau. 

Ceft  qu'il  fe  croit  plus  confîderé 
dans  cette  première  qualité  que  dans 
la  féconde. 

Si  l'on  yeut  favoir  pourquoi  l'An- 
gleterre a  une  Marine  fi  fupérieure 
à  la  nôtre ,  c'eft  parcequ'elle  a  eu 
la  politique  d'y  attacher  une  grande 
confédération. 

Rien  ne  dégrade  le  Citoyen  dans 
cette  branche  de  l'adminiftration  : 
tout  y  eft  fublime ,  ou  y  pa(Te  pour 
tel. 

Ceft  par  ce  principe  y  qu'on  voie 
tous  les  jours  des  Milords  commen- 
cer par  être  Pilote  de  Vaifleau. 

Bien-loin  de  fe  rendre  méprifables 
par  là,  ils  n'en  font  que  plus  eftimés. 

La  plupart  de  nos  Gentilshommes 
fe  croiroient  en  quelque  façon  des- 
honorés y    s'ils    débutoient  amiî. 
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Telle  eft  chez  nous  la  force  du 
préjugé  à  l'égard  du  fervice  de  Ter- 
re y  qu'un  jeune  Seigneur  ne  croit 
pas  s'abaiffer  en  commençant  d'être 
/impie  Soldat  ;  mais  il  penferoit  s'a- 
vilir, s'il  commençoit  à  être  fimple 
Pilote. 

Si  on  voit  en  France  quelques 
Gentilshommes  fè  faire  marins  ,  ce 
font  ordinairement  des  cadets  de  fa- 
mille fans  refïource  3  à  qui  le  defef- 
poir ,  conduit  par  la  mifére  ,  fait  em- 
brafler  cet  état.  Les  aînés  riches ,  fc 
refèrvent  pour  le  fervice  de  Terre. 
Ce  n'eft  que  lorfqu'on  n'a  pas  les 
moyens  de  joiier  un  rôle  fur  cet  élé- 
ment, qu'on  s'adonne  à  l'autre.  Tant 
qu'on  a  quelque  efpérance  de  fe  dif. 
tinguer  dans  les  fîéges  &  les  batail- 
les ,  on  ne  penfe  guère  aux  Armées 
navales.  Cette  gloire  n'entre  prefque 
pour  rien  dans  l'amour  propre  mi- 
litaire. 

Telle 
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Telle  eft  notre  fatalité  ,  que  la 
profeffion  qui  a  le  plus  befoin  de 
fortune  ,  eft  privée  de  toute  for- 
tune. 

De  qu  elle  utilité  pourront  être  ja- 
mais chez  nous  les  fiftèmes  de  Ma- 
rine les  mieux  combinés  par  eux- 
mêmes  y  lorfque  nous  n'opoferons 
pas  maxime  à  maxime  aux  Nations 
qui  fe  diftinguent  le  plus  fur  cet 
élément. 

Les  exemples  fèuls  des  peuples 
qui  ont  établi  leur  Puiflance  par  la 
mer  ,  peuvent  nous  guider  dans  cette 
importante  branche  de  notre  adminif- 
tration. 

Lorfque  nous  ne  nous  couduirons 
pas  fur  le  même  plan  3  nous  ne  repren- 
dront jamais  le  niveau. 

Si  on  veut  parvenir  à  avoir  une 
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Marine  en  France  il  faut  la  diftîn-i 
guer  ;  pour  cela  il  cft  néceflfaire  , 
de  la  compofer  de  la  première  no- 
bîeflc  ,  la  politique  d'Etat  le  deman- 
de ainft. 

3,  Un  Capitaine  de  VaiflTeau  f  dit 
t,  le  même  Auteur  que  je  viens  de 
9>  citer  )  parvenu  à  ce  grade  par  Ton 
5,  âge  &  fes  fervices  ,  n'excitera  fon 
y.  Equipage  à  faire  fon  devoir  que  par 
y,  fon  exemple.  Peut-être  même  qu'il 
„  y  joindra  la  crainte.  Mais  à  la  vue 
a,  d'un  péril  inévitable  >  ces  deuxref- 
3>  forts  feront  bien  foibles. 

yy  Un  jeune  Seigneur  de  la  premiê- 
x,  re  ou  féconde  clafle  >  a  bien  d'au- 
»  très  prifès  fur  fes  Matelots  :  fa  nai- 
yy  fance  rend  fon  exemple  plus  fra- 
y>  pant  7  fa  libéralité  lui  à  gagné  tous 
^  les  coeurs.  L'une  le  fais  refpecter  ; 
3>  l'autre  réunit  fur  lui  l'eftime  &  l'af- 
9,  feclion  avec  la  reconnoiffance.  Sans 
?9  cette  fous  les  yeux  de  ion  Equipage 
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?>  un  Officier  Je  Vaiflèau  ne  peut 
j,  pas  >  comme  un  Officier  de  terre  3 
#  donner  le  change  fur  Tes  défauts, 
>3  Les  Soldats  d'une  Compagnie  con- 
„  noîtront  la  bravoure  de  leur  Capi- 
»  taine  ,  peut-être  en  demeureront- 
„  ils  là  ,  &  ils  l'eftimeront 3  quoiqu'il 
„  foit  brufque  &  hautain 3  fevère  juf- 
53  ques  à  la  rigueur,  ceconome  juf- 
:,  ques  à  l'épargne. 

„  L'Equipage  d'un  Vaifleau  fbup» 
3,  çonnera  le  Capitaine  de  ménager 
»  les  vivres  ,  de  faire  quelque  Corn- 
y>  mer  ce  ;  en  voilà  a(ïèz  pour  l'in- 
„  difpofer  contre  lui.  Sa  douceur  > 
>î  fa  bravoure  de  toutes  fes  autres 
»  qualités  3  ne  feront  point  confide- 
3,  rées  ;  on  n'aura  point  d'afreddon 
33  pour  lui ,  &  on  fe  refufera  à  des 
3,  périls  dont  il  retireroit  la  princi- 
33  pale  gloire.  La  force  d'un  VaifTeau 
33  eft  dans  fon  Capitaine. 

3>  Quelle  ne  feroit  pas  l'attention 
Hi 
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py  d'un  Grand  à  fe  former  un  Equi- 
?,  page  fur  qui  il  pût  compter  !  Quel 
3,  foin  pour  les  agrez  ,  pour  l'avitail- 
,,  lement  ,  pour  les  armes  ?  pour  la 
3>  munition  du  VaifTeau  !  Quelle  ému- 
„  lation  dans  une  Efcaare  de  vingt- 
>5  cinq  voiles  de  pareille  cla(Te  î  La 
„  fcience  de  la  Marine  eft  pour  les 
„  Pilotes.  Une  bravoure  à  toute  épreu- 
„  ve  forme  la  capacité  nécellaire  au. 
„  Capitaine.  L'expérience  lui  don- 
^  nera  celle  d'un  Chef  d'Efcadre  >  6c 
>5   d'un  Amiral. 

-  Mais  malgré  les  avantages  que  la 
Fiance  a  fur  tous  les  autres  Etats  de 
l'Europe  pour  former  une  puifiante 
Marine  ;  malgré  ceux  qu'elle  peutje- 
tirer  defapefition  j>  de  Ton  induftne* 
du  génie  de  fes  Peuples  ,  de  fes  richef- 
fes  naturelles  ,  du  nombre  de  fes  Ha- 
bitans  y  de  fa  grande  NobltiTe  5  elle 
rie  parviendra  jamais  à  fedretifer  cette 
partie  de  fa  piulfance  politique }  lorf- 
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qu'elle  ne  remontera  point  d'ailleurs 
à  une  foule    d'autres    inconvéniens 
qui  la  tiennent  à  terre. 
Parcourons  les. 

Le  défaut  d'une  exercice   militaire 
maritime. 

La  Paix  n'eft  pas  plutôt  /ignée  er; 
France  3  que  la  Marine  Françoife 
commence  à  s'afFoiblir. 

Le  même  Traité  qui  afTure  la  tran- 
quilité  de  l'Etat  ,  jette  toujours  le 
trouble  dans  cette  partie. 

Après  la  Guerre  j  nos  VaifTeaux  de 
Roi  font  confinés  dans  des  Ports  de 
Mer  où  ils  déperiflfent. 

Ce  n'effc  plus  le  canon  de  l'Enne- 
mi qui  les  détruit  ^  ce  font  les  vers. 

Vingt  ans  de  Paix  fuffifent  pour 
porter  le  coup  mortel  à  notre  Marine. 
Si  après  un  long  intervale  de  tranquil- 
lité générale  ,  les  Puiflances  mariti- 
mes nous  obligent  de  nous  fervir  de 

H3 
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nos  Vaifïeaux  ,  ils  fe  trouvent  tou- 
jours hors  de  fervice. 

C'efl:  parce  que  nos  Ennemis  nous 
Jai(Tent  long-tems  en  paix  ,  que  nous 
fommes  hors  d'état  de  leur  faire  la 
guerre. 

Dans  le  tems  que  les  autres  Gou- 
vernemens  rétablifïènt  leur  Marine  , 
la  notre  fe  détruit. 

On  ne  penfe  chez  nous  à  la  Mari- 
ne y  que  lorfqu'on  a  befoin  d'une 
Marine. 

Tandis  que  celle  de  nos  Rivaux 
eft  en  mouvement  3  la  nôtre  eft  dans 
l'inaction.  Nos  VaiiTeaux  de  guerre 
ycurriiTent  dans  nos  Havres  faute 
d'un  fiflème  de  navigation  politique, 
îsîous  fommes  plus  puiiTans  fur  Mer 
après  la  perte  de  dix  Batailles  naval- 
ies  3  qu'après  que  nous*avons  demeuré 
vingt  ans  fans  donner  des  Batailles. 

C'eftquedansle  premier  cas  7  il  y  a 
une  action  dans  notre  Marine  qui  la. 
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Soutient  malgré  Tes  perr es  réelles;  au 
lieu  que  dans  le  fécond  ,  le  défaut  de 
mouvement  la  fait  tomber  dans  un 
engourdiifement  général. 

Notre  adminiflration  s'eft  accoutu- 
mée à  regarderas  Vaiiïeaux  de  guer- 
re ,  en  tems  de  paix  3  comme  des  piè- 
ces inutiles  à  la  puifTance  politique 
de  l'Etat. 

On  ne  fait  qu'en  faire ,  par  la 
raifon  qu'on  n'en  fait  rien. 

Avant  la  guerre  de  1740  .>  il  n'y 
avoit  point  de  fomme  que  le  Cardinal 
de  Fleuri  vit  fortir  avec  plus  de  regret 
de  l'épargne  ,  que  celle  qui  fervoit  à 
payer  la  Marine. 

A  quoi  fert  >  difoif-il ,  cette  depenfe  ? 
Il  avoit  raifon  ;  il  n'y  en  avoit  point 
alors  de  plus  inutile  pour  la  France  ; 
non  pas  dans  le  fens  que  ce  Miniftre 
l'entendoit ,  mais  parce  que  notre 
Marine;,  faute  d'action  en  tems  de  paix,, 
perdf&force,  Se  par  là  devient  enfuite 
inutile  en  tems  de  guerre. 
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La  négligence  a  augmenter  le  nombre 
des  Faiffeaux  'marchands. 

Qu'on  y  fatfe  bien  attention,  qu'on 
temonte  au  principe  des  chofes^  on 
trouvera  que  nous  n'avons  point  de 
fiitème  général  de  Marine  qui  em- 
bralïe  toutes  fes  parties. 

La  plupart  des  branches  de  celle-ci 
n'ont  ni  règle  >  ni  direction  parti- 
culière. 

Par  exemple.  Il  eft  permis  aux  par- 
ticuliers en  France  de  diriger  là-defius 
les  intérêts  de  l'Etat  comme  il  leur  plaît, 
étant  le  maître  d'employertel  petitnom- 
bre  de  Vaiffeaux  qu'il  veulent  dans 
chaque  branché  particulière  de  Com- 
merce ;  de  là  vient  que  chaque  Ci- 
toyen dans  ce  Royaume  5  peut  met- 
tre un  obftacle  à  l'avancement  général 
de  la  Marine. 

Ce  n'eft  pas  que  cette  partie  de  Pad- 


Md  entenhs.  93 

miniirratîon  chez  nous  manque  de 
règlement  ,*  elle  en  a  peut  être  trop  : 
mais  je  dis  qu'il  nous  manque  une  in- 
finité de  loix  fur  Tes  détails. 

C'eft  de  l'emploi  du  plus  grand 
nombre  de  VaifTeaux  que  dépend 
le  plus  haut  degré  de  force  d'un  Etat 
maritime. 

Tout  le  monde  eft  convaincu  de 
cette  vérité  ,  8c  nos  Minières  en  font 
perfuadés  comme  les  autres  ;  cepen- 
dant on  ne  fait  rien  pour  réduire  cette 
maxime  en  pratique. 

Quoique  notre  Commerce  général 
s'étende  continuellement ,  les  bran- 
ches de  notre  navigation  diminuens 
tous  les  jours. 

Par  exemple.  Nos  Colonies  de  l'A- 
mérique ,  dont  la  culture  perfection- 
née depuis  cent  ans  3  a  augmenté  notre 
Commerce  dans  la  proportion  d'x 
à  5.  employé  à  proportion  aujourdhui 
moins  de  VaifTeaux  qu'elle  ne  faifoit 
auparavant. 
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Il  faut  s'en  prendre  à  notre  politi- 
que mal  entendue  ,  qui  a  lai(Té  établir 
dans  ces  nouveaux  Mondes  des  rafine- 
ries  de  lucre.  Par  là  cette  denrée ,  qui 
étoit  auparavant  apportée  brute  en 
Europe ,  étant  dépouillée  des  deux  tiers 
de  Ton  poids  &  de  fon  volume  > 
occupe  deux  tiers  moins  de  Vaifleaux 
qu'elle  ne  devroit ,  &  ainfi  des  autres 
mariéres  premières  3  à  qui  l'on  donne 
avant  leur  tranfport  quelque  forme. 
Bien  loin  d'imiter  la  politique  des 
Anglois  qui  ont  augmenté  leur  Mari- 
ne en  augmentant  leur  Commerce  5 
nous  avons  au  contraire  diminué  no- 
tre Marine  en  augmentant  notre 
Commerce. 

Le  relâchement  de  plufieurs  branches  de 
notre  navigation. 

Une  Nation  qui   ne    navigé  que 
pour  foi  j  met  elle-même  des  bornes 
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â  fa  puiffance  maritime.  Il  faut  que  la 
Marine  dJun  grand  Etat  (oit  montée 
fur  les  difrerens  befoins  des  Nations 
étrangères  ^  fans  quoi  elle  croulera  né- 
cefTairement. 

Nous  étions  autrefois  les  Facteurs 
des  autres  Peuples  ;  aujour  dhui  d'au- 
tres Peuples  ont  pris  notre  place. 
Nous  faifions  les  affaires  d'une  foule 
d'Etats  ;  plufieurs  Etats  à  préfent  les 
font  pour  nous. 
y  On  eft  toujours  à  tems  à  naviger 
*  pour  foi  -9  l'habilité  confîfte  à  n'avi.- 
ger  pour  les  autres.  C'eft  de  cette 
maxime  que  dépend  tout  l'édifice  de 
la  puiflTance  d\u\  Etat  maritime. 

La  France  s'eft  fi  fort  éloignée  de  ce 
fiftème  ,  qu'il  n?y  a  point  de  branche 
de  fa  navigation  qu'elle  n'ait  lailîe  di/ 
minuer  ,  du  moins  relativement  à  l'é- 
tendue de  celles  dont  les  Etats  mariti- 
mes fe  font  mis  en  poflèfïîon. 

Il  y  en  a  même  que  nous  avons 
laifTé  perdre  entièrement, 


f6         Les  intérêts  de  la  France 

Telle  eft  celle  ( pour  ne  parler  que 
de  celle-ci  )  de  l'Empire  Ottoman. 

Autrefois  nos  Vaifl'eaux  navigeoient 
pour  le  Turc  dans  le  fein  même  de 
l'Empire  :  C'etoit  eux  qui  faifoient  la 
caravane  des  mers  du  Levant  ;  ils  leur 
apportaient  dans  certaines  Provinces 
ce  qui  étoit  de  trop  dans  d'autres. 
Nous  ne  mettions  dans  ce  Commerce 
que  le  louage  de  nos  Navires ,  &  celui 
de  nos  Mariniers.  Il  ne  pouvoit  point 
y  avoir  de  perte  ;  tout  étoit  profit  pour 
la  Nation. 

Plus  de  cent  de  nosVaifTeaux  étoient 
employés  à  cette  navigation  ,  que 
nous  avons  laillé  perdre  infenfible- 
ment. 

Les  Ragu-ziens  s'en  font  emparés  ; 
Se  fur  le  débris  de  cette  branche  de 
notre  Marine  ,  ont  établi  la  leur. 

Celle-ci  nous  étoit  d'autant-plus 
avantageufej,  que  l'Empire  Ottoman  en 
faiioit  lui-feul  tous  les  fraix  ,  &c.  Se 

ainfi 
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•infi  des  autres  ,  dont  l'énumeration 
feroit  trop  longue. 

Le  défaut  de  Règlement  fur  U  Naviga- 
tion intérieure  v 

Quoique  la  navigation  étrangère 
forme  la  plus  importante  branche  de 
la  puùTance  d'un  Etat  maritime  ,  l'in- 
térieure  n'eft  pas  moins  intéreflante. 

La  France  jufqu'ici  a  été  li  peu 
jaloufe  de  fa  Marine  ,  qu'elle  en  a 
abandonné  aux  Etrangers  jufqu  aux 
branches  intérieures  du  Royaume. 

Nous  avons  laide  les  Anglois  ôc 
les  Hollandois  s'approprier  de  notre 
Commerce  maritime  ,  non-feulement 
au-dehors  }  comme  nous  venons  de  le 
voir  ,  mais  même  au-dedans  de  l'E- 
tat. Ils  le  font  chez  nous ,  3c  pour 
nous  de  Port  en  Port. 

Les  denrées  qui  nous  manquent 
dans  une  partie  du  Continent:*  ils  nous 
l'apportent  de  l'autre. 

Tome  UL  I 
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Ces  deux  Nations  font  devenues 
les  économes  de  la  nôtre  ,  dans  la 
diftribution  des  productions  de  notre 
crû. 

C'eft  fur  le  peu  de  connoifTance  que 
nous  avons  de  nos  propres  intérêts  , 
que  s'eft  fondée  une  branche  impor- 
tante de  leur  Marine. 

Lorfque  des  Peuples  font  affez 
adroits  pour  établir  leur  puifîance  ma- 
ritime fur  les  befoins  phifiques  d'un 
autre  ,  il  faut  que  celui  aux  dépens  de 
qui  fe  fait  l'établifTement  3  perifle  né- 
ceffairement. 

Le  défaut  de  Régîemens  fur  cette 
partie  de  l'adminiftration  maritime  , 
empêche  chez  nous  la  conftruéHon 
d'un  plus  grand  nombre  de  VaiiTeaux  j 
car,  qu'en  ferions-nous  ,  depuis  qu'on 
a  lailTé  mettre  les  Etrangers  en  porTet 
fion  de  notre  navigation  intérieure. 

Il  fort  tous  les  ans  du  Royaume  % 
cour  le  fraix  de  nos  denrées ,  d'un 
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Port  à  l'autre  de  la  Monarchie  y  des 
fommes  confidérabies. 

Les  Anglois  &  les  Hollandois  par 
ces  tranfports  ,  mettent  un  impôt  fur 
notre  propre  fubfiftance  :  ce  îVeft  pas 
tout  i  ils  augmentent  continuellement 
par  là  leur  Marine  >  fur  la  ruine  de 
la  notre. 

Le  trop  de  ménagement  pour  les  Algé- 
riens )  &  tous  les  autres  Corfakes  dt 
Barbarie. 

Qui  le  diroit  !  Notre  Marine  fè  trou- 
ve croifée  par  les  Nations  les  plus 
foibles.  Une  poignée  de  Corfaires 
tiennent  prefque  toujours  en  échec 
cette  partie  de  notre  puilTance  poli- 
tique. 

Un  Peuple  fans  Marine  >  empêche 
l'avancement  de  notre  Marine.  Avec 
des  forces  capables  de  contenir  l'Eu- 
rope }  nous  témoignons  fouvent  n'en 

Ii 
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avoir  pas  affez  pour  foumettre  quel- 
ques Pirates  d'Afrique.  Au  moin- 
dre de  leurs  caprices  notre  navigation 
marchande  fe  trouve  toujours  acero- 
éhée.Nos  Vaîffeaux  marchands  n'ofent 
plus  naviger  i'ur  les  côtes  de  Barbarie, 
&  fe  préfenter  au  Détroit  de  Gibraltar. 

La  plupart  changent  la  difpofition 
de  leur  Commerce  3  ou  ne  font  plus" 
de  Commerce  >  ce  qui  mer  des  entra- 
ves à  notre  navigation. 

La  caufe  de  ce  défordre  vient  de 
notre  trop  grand  ménagement.  Nous 
traitons  ordinairement  avec  ces  Bar- 
bares.>ccmme  avec  les  Peuples  policés. 

Ils  feroient  moins  fiers  avec  nous , 
fi  nou<  étions  plus  févères  avec  eux. 
Ceft  notre  foiblefle  qui  conftituè'  leur 
force.  >, 

Tous  les  Traités  de  paix  que  'ces 
Peuples  font  avec  nous  font  plâtrés  : 
comme  ils  ont  établi  un  Commerce  fur 
notre  propre  Religion  }  *  leur  intérêt 

*  Lç  rachat  des  Efclavcs. 
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particulier  les  porte  à  faire  naître  con- 
tinuellement des  troubles  fur  Mer  3 
pour  s'aifurer  de  la  continuité  de  ce 
même  Commerce. 

Ce  n'ett  pas  tout  :  la  politique  des 
grandes  Nations  maritimes/e  fert  tou- 
jours de  ces  Corfaires  pour  arrêter 
les  progrès  de  notre  navigation.  Elles 
leur  fournilTent  (  contre  le  droit  dçs 
gens  de  l'Europe  )  les  munitions  de 
Guerre  pour  attaquer  nos  Vaiifeaux 
marchands  ,  qui  j>  malgré  la  foi  des 
Traités  3  font  continuellement  arrêtés 
fous  difFérens  prétextes  ,  3c  conduits 
en  Barbarie  ;  ce  qui  décourage  la  plu- 
part des  Négocians  ,  es:  retarde  l'aug- 
mentation de  cette  branche  de  notre 
Marine. 
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Lt  manque  de  Règle  mens  fur  l'économie 
des  Afariniers. 

On  a  fait  jufqu'ici  en  France  beau- 
coup de  Réglemens  fur  la  Marine  ; 
mais  comme  on  a  oublié  les  princi- 
paux, notue  puiflance  maritime  (mal- 
gré les  efforts  qu'elle  fait  de  tems  à 
autre  pour  la  foutenir  )'  menace  tou- 
jours ru  me. 

Oeil:  de  l'économie  de  nos  Hom- 
mes de  Mer ,  que  dépend  le  point 
décifif  de  la  navigation  ;  &  c'eft 
précifément  l'endroit  de  notre  Marine 
qui  a  été  le  plus  négligé. 

Nous  voyojis  nos  Ennemis  naviger 
avec  moins  de  Matelots  que  nous  } 
fans  qu'il  nous  foit  jamais  venu  dans 
l'efpnt  de  nous  mettre  à  niveau  d'eux 
de  ce  côté. 

Ii  n'y  a  aucune  proportion  dans  nos 
Mariniers ,  relativement  au  nombre 


Md  entendus.  103 

qu'ils  en  employent,tant  dans  leur  Ma- 
rine guerrière  que  marchande  ;  c'étoit 
pourtant  de  cette  proportion  que  dé- 
pendoit  l'équilibre  de  nos  forces  marin-» 
mes.  Contens  des  Réglemens  là-deflus 
furnosVaifTeaux  deligne^notre  politi- 
que n'a  rien  vu  au-delà. Le  refle  del'éco- 
nomie  des  Mariniers  a  refté  arbitraire. 

Le  Propriétaire  d'un  Vaideau  mar- 
chand en  France  y  peut  prendre  à  Ton 
fervice  telle  quantité  de  Mariniers 
qu'il  veut ,  fans  qu'il  foit  refponfable  à 
perfonne  du  trop  grand  nombre. 

Dans  un  Gouvernement  auiTi  éclai- 
ré que  le  notre  0  il  eft  furprenant 
qu'on  n'ait  pas  encore  vu  que  l'emploi 
des  Mariniers  eft  directement  une  af- 
faire d'Etat ,  fk  que  de  le  confondre 
avec  celui  des  autres  profeffions  >  c'tft 
ignorer  jufques  aux  premiers  élémens 
de  fes  intérêts  politiques. 

Je  ne  dirai  qu*un  mot.  Les  Matelots 
font   les  hommes  de  la  Monarchie, 


104      Les  intérêts  de  U  France 
C'eft  de  la  combinai fon  de  leur  em- 
ploi 3  que  dépend  toujours  la  force  ÔC 
la  puifTance  d'un  Etat  maritime. 

Le  manque   d'attention  à  perfectionner 
les  Arts  qui  fervent  a  la  Marine, 

Prefque  toujours  les  grandes  chofes 
dépendent  des  plus  petites.  Le  premier 
obftacle  qui  fait  que  notre  Marine 
n'eft  pas  fortie  d'un  certain  état  de  mé- 
diocrité y  eft  le  peu  d'attention  qu'on 
a  porté  jufqu'ici  à  perfectionner  les 
Arts  mcchaniques  qui  dévoient  fervir 
à  l'élever.  Tandis  que  nos  Manufac- 
tures de  cordages  feront  inférieures  à 
celles  des  Anglois  &  des  Hollandois  , 
ces  deux  Peuples  feront  fuperieurs  à 
nous  dans  la  Marine.  Tout  eft  in- 
duftrie  dans  cette  partie  de  la  pui£- 
fance  politique. 

Les  Nations  qui  favent  trouver  les 
moyens  de  diminuer  les  nombre  des 


Md  entendus.  ïs) 

bras  employés  dans  la  manœuvre,  ob- 
tiennent l'avantage  fur  celles  qui  ne 
favent  pas  faire  ces  découvertes. 

On  na  rien  fait  encore  chez  nous 
pour  perfectionner  les  manufactures 
des  cordages  propres  à  l'équipement 
des  Vaiffeaux. 

Il  eft  vrai  que  notre  adminiftration 
a  jette  quelquefois  fes  regards  fur  cet- 
te mechanique  de  la  Marine  ;  mais 
comme  les  moyens  ne  fe  font  pas  pré- 
fentes  d'abord,  elle  a  été  abandonnée. 

On  a  eu  plutôt  fait  de  dire  que 
cette  fabrication  ne  pouvoit  pas  fe 
perfectionner  ,  que  de  chercher  les 
moyens  qui  faifoicnt  qu'elle  ne  fe 
perfectionnoit  pas. 
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£a  liberté'  accordée  aux  Faiffeaux 
étrangers  de  venir  charger  nos  denrées 
dans  nos  Ports. 

Nous  cherchons  depuis  long-tems 
les  moyens  de  diminuer  la  Marine 
des  Etats  qui  nous  difputent  l'Empire 
de  la  Mer  ,  &  nous  ne  nous  apperce- 
Vons  pas  que  nous  leur  en  fourniiïbns 
nous-mêmes  au  contraire  pour  l'aug- 
menter. 

La  liberté  accordée  aux  Nations 
maritimes ,  de  venir  charger  nos  den- 
tées dans  nos  propres  Ports  >  eft  un 
des  plus  fermes  appuis  de  leur  Ma- 
rine. 

Ce  font  nos  richefTes  naturelles:,  qui 
font  les  premiers  fraix  de  celle  de  la 
Hollande   &  de  l'Angleterre. 

Ce  qui  devroit  augmenter  notre 
puifTance.,  contribue  au  contraire  à  la 
diminuer.  Sans  nos  richçflès,  leur  Ma- 
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tîne  n'exifteroit  point ,  ou  du  moins 
n'exifteroit  que  foiblemenr. 

Plus  de  trois  mille  Vaiflèaux  étran- 
gers font  employés  au  tranfport  de 
nos  propres  productions. 

Au-delà  de  trente  mille  Hommes 
de  Mer  des  Nations  ennemies^  fubfif- 
tent  fur  le  produit  de  nos  terres.  Nos 
fruits ,  nos  Tels ,  nos  vins ,  nos  eaux- 
de-vie  3  forment  autant  de  Marines 
pour  chacun  de  ces  Peuples.  Il  ne 
faut  point  dans  ces  Etats  des  caùTes 
maritimes  ;  c'eft  nous  qui  fommes  les 
Caifliers  naturels  de  la  Marine  An- 
gloife  &  Hollandoife.  Le  tranfport 
<le  nos  denrées  fupplée  à  tout  :  c'eft 
ce  tranfport  qui  a  hanté  leur  Marine  7 
ôc  les  fait  fubfifter. 

Notre  politique  mal  combinée  3  ne 
nous  fait  chercher  qu'à  vendre  nos 
productions  \  la  leur  mieux  entendue, 
ne  leur  fait  chercher  qu'à  les  tranfpor- 
ter.    Ces  Nations  n'ont  pas  befoin 
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d'autre  maxime  d'Etat  ;   celle  là  feule 
fuffit  pour  leur  donner  l'Empire  de  U 
Mer, 

Le  défaut  de  moyens  de  Navigation. 

Ce  n'eu:  pas  affez  que  d'avoir  un 
fyftème  de  Marine  ;  il  faut  encore 
qu'un  Etat  maritime  ait  toujours  à  fa 
difpontion  les  matériaux  d'une  grande 
navigation. 

Ces  matériaux  font  l'amas  des  cho- 
.fes  néceflaires  aux  différens  Peuples 
de  l'Univers.  Ces  amas  doivent  être 
faits  dans  leur  tems.  Il  faut  qu'ils 
foient  relatifs  à  la  proximité  >  à  l'éloi- 
gnement  ,  aux  circonstances ,  6c  aux 
befoins  momentanés  de  chaque  Na- 
tion. 

Pour  nous.,  avec  des  productions  Se 
une  induftrie  immenfe,  nous  n'aurons 
jamais  de  Marine  florifTante  ,  parce 

que  nous  ignorons  totalement  le  fyf- 
tème 
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tème  des  approviiionemens  maritimes. 

Quelquefois  nous  allons  offrir  nos 
denrées  &  nos  manufactures  aux  Peu- 
pies  étrangers  ,  lorfqu'elles  ne  leur 
font  pas  nécelTaires  ;  ibuvent  elles  ne 
font  pas  prêtes  chez  nous  >  lorfqu'ils 
en  ont  befoin. 

Comme  la  France  n'a  point ,  pour 
m'exprimer  ainïî  ,  de  Magazin  natio- 
nal de  navigation  ,  il  n'y  a  rien  de 
fixe  chez  elle  dans  cette  partie.  - 

En  un  mot  >  notre  Marine  vit  en 
quelque  façon  du  jour  la  journée  *> 
ce  qui  eft  le  moyen  de  n'avoir  jamais 
une  grande  Marine  y   &c. 

Le  défaut  d'attention  fur  le  prix  des 
anolifemens  des  Navires. 

S'il  n'y  avoit  que  nos  Vaiiïèaux  qui 
navigeaiîent  pour  nous ,  ôc  que  notre 
Commerce  général  n'en  employât  pas 
d'autres  ,   à  quel  prix  que  fuflènt  les 

Tome  III.  K 
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nolis,  la  chofe  feroit  indifférente.  Tou- 
te forte  de  Règlement  feroit  alors  inu- 
tile ,  parce  que  ce  feroit  la  Nation 
qui  fe  payeroit  à  elle-même. 

Mais  y  dans  la  concurrence  où  nos 
Vaifleaux  fe  trouvent  continuellement 
avec  les  Etrangers  ,  il  n'eit  pas  indiffé- 
rent d'établir  des  Réglemens  qui  for- 
cent ceux  de  la  Nation  à  fe  charger  âts 
frets  au  même  prix  que  ces  Etrangers. 

C'en:  à  quoi  notre  adminiftratiori 
n'a  pas  encore  fongé  ,•  &  c'eft  ce  qui 
a  fait  jufqu'ici ,  que  prefque  tout  no- 
tre Commerce  maritime  a  paile  entre 
les  mains  des  autres  Nations. 

Le    défaut    d'encouragement    de    nos 
Pêcheries, 

J 
Cette  partie  de  notre  adminiftiu. 
tion  maritime,  n'a  encore  reçu  aucune 
forme.  A  parler  exactement,  nous  n'a- 
vons point  en  France  de  fyftcme  d« 
pêcheries. 
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Cet  endroit  de  notre  navigation 
eft  tout  à  fait  arbitraire.  Il  n'y  a  du 
moins  aucun  fyftème  fuivi  fur  cette 
branche  importante  de  la  Marine. 

Notre  adminiftration  a  entièrement 
oublié  cette  maxime  ,  que  la  Nation 
qui  fait  faire  valoir  les  plus  nombreufes 
pêcheries^  doit  m'ceffairement  devenir  la 
plus  puiffante  fur  Mer. 

En  effet  y  la  navigation  fondée  fur 
le  Commerce  des  denrées  Se  des  artS.a 
(es  tems  de  crife.  Avec  les  meilleurs 
Réglemens  fur  ces  deux  objets,un  Etat 
n'eft  pas  toujours  le  maître  d'augmen- 
ter fa  Marine  ;  car  ,  outre  que  le  luxe 
d'un  fîécle  ,  n'eft  pas  fouvent  le  luxe 
d'un  autre  ftécle ,  les  Peuples  étran- . 
gers,en  perfectionant  leur  Agriculture  , 
ôc  en  établiftant  des  Manufactures  y 
peuvent  arrêter  le  fyftème  de  Marine 
fondé  fur  les  Arts  les  mieux  com- 
binés. 

Les  pêcheries  ne  rencontrent  pas 
Ki 
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cfsdcux  inconvéniens.  Elles  peuvent 
augmenter  la  puilîance  maritime  d'un 
Etat ,  indépendamment  de  tous  les 
moyens  que  les  autres  Gouvernemens 
peuvent  mettre  en  ufage  pour  l'em- 
I  kher. 

Le  àt} aut  titmi-Ution  dans  la  Marine 

m/K'cbande. 

On  diroic  que  la  bravoure  Fran- 
çoifè  ne  connoit  d'autre  théâtre  que 
la  Terre.  Du  moins  tous  les  grands 
coups  militaires,  chez  nous  ,  fe  frap- 
pent fur  cet  Elément. 

Qu'on  fafTe  l'analife  de  nos  forces 
de  Mer  ,  on  les  trouvera  réduites  à 
un  petit  nombre  de  Vailleaux  de 
guerre. 

Les  Capitaines  de  nos  Vailleaux 
marchands  ne  favent  point  ce  que 
c'eft  que  de  fe  battre. 

Toutes  les  fois  que  l'Angleterre  dé- 
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clare  la  guerre  par  Mer  à  la  France  , 
elle  eft  toujours  sûre  de  faire  la  con- 
quête de  fa  Marine  marchande.  Il  ne 
lui  échappe  de  ces  Navires  que  ceux 
qui  favent  éviter  le  rencontre  des 
fiens.  Les  Ports  de  cette  Monarchie 
font  d'abord  remplis  des  prifes  Fran- 
çoifes  ,  &  notre  Commerce  maritime 
fe  trouve  toujours  ruiné  avant  que 
nos  Vaiffeaux  de  guerre  ayent  donné 
aucune  Bataille  navale. 

Il  eft  lurprenant  que  la  partie  ma- 
ritime qui  a  le  plus  befoin  d'émula- 
tion y  foit  privée  elle-même  de  toute 
émulation.  Un  Etat  eft  bien  foible  fur 
Mer  ,  lorfque  Tes  forces  fe  reduilent  à 
quelques  Vaiffeaux  de  ligne. 

Pour  qu'un  Gouvernement  devien- 
ne puiflant  fur  cet  Elément ,  il  faut 
que  le  corps  général  de  la  Marine  foie 
guerrier. 

Il  eft  peut-être  moins  queftion  au- 
jourdhui  d'étendre  notre  Commerce 
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maritime  ,    que     de     le    faire     avec 
fureté. 

Dans  l'état  actuel  des  chofes^  la 
force  pour  repoufïer  l'Ennemi  fur 
Mer ,  eit  plus  néceiïaire  que  l'induf- 
trie  pour    s'y  établir. 

Une  grande  Marine  fans  émulation, 
occafîonne  plus  de  mal  qu'elle  ne  fait 
de  bien. 

Elle  jette  l'Etat  politique  dans  de 
grandes  dépenfes  y  &  ne  l'indemnifê 
pas  de  celles-ci.  On  peut  dire  alors 
que  la  Marine  met  un  obftacle  elle- 
même  à  l'avancement  de  la  Marine. 

Celle  -ci  n'acquerra  jamais  des 
forces  lorfqu'il  n'y  aura  que  nos 
feuls  Vaiffeaux  de  ligne  armés  en 
guerre. 

Dans  les  guerres  maritimes  que 
l'Angleterre  nous  fufcite  ,  elle  réduit 
toujours  la  France  à  une  de  ces  trois 
alternatives. 

i°.  A   voir   croupir  fes  Vaiflèaux 


Md  entendus,  i  if 

marchands  dans  fes  Ports ,  parce- 
qu'ils  ne  font  pas  en  état  de  le 
défendre. 

2°.  A  voir  ruiner  fon  Commerce 
par  le  haut-prix  où  montent  toujours 
les  pr  mes  d'atïurance. 

3°.  Ou  enfin  ,  à  les  voir  prendre 
s'ils  fe   rifquent   en  Mer. 

Nous  n'avons  point  de  moyens  qui 
puiffent  remédier  à  l'inconvénient  de 
la  chofe. 

Notre  Marine  militaire  n'eft  pas 
aiTez  nombreufe  pour  protéger  notre 
Marine   marchande. 

Elle  fe  fondroit  en  convois. 

Nos  Ennemis  tireroient  un  plus 
grand  avantage  de  cette  nouvelle 
manière  d' administration  maritime  9 
.qu'il  n'en  pourroit  revenir  de  pro- 
fit à  l'Etat. 

Il  eft  vrai  qu'en  tems  de  guerre^ 
outre  les  Vaifleaux  de  ligne  >    nous 
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avons  des  Armateurs  particuliers  ; 
mais  ceux-ci  font  toujours  en  trop  pe- 
tit nombre  relativement  à  ceux  que 
nous  oppofent  les  PuifTances  mari- 
times. 

D'ailleurs  ,  cette  branche  guerrière 
de  notre  Marine  eft  fi  arbitraire , 
elle  dépend  de  tant  de  caufes  fé- 
condes ,  qu'en  bonne  politique  l'Etat 
ne  doit  faire   aucun  fonds  fur  elle. 

Pour  corriger  ces  maux  dans  leur 
fource  ,  il  faut , 

Former     un     Plan    politique    de 
Navigation, 

Notre  Marine  a  befoin  <Pun  fy£ 
tème  continuel  de  navigation. 

Nos  Vaifîèaax  de  Roi  ,,  comme 
nous  Pavons  dit  ,  ne  tiennent  îa 
mer  qu'en  rems  de  guerre:  pendant 
la  paix  ils  font  toujours  confinés 
dans  des  Ports  ^  ou  ils  déperiifent  j 
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de  façon  que  quand  nos  Ennemis 
nous  attaquent  de  nouveau  }  nous 
fommes  toujours  obligés  de  monter 
une  nouvelle  Marine  ,•  ce  qui  rend 
les  dépenfes  de  l'ancienne  inutile  ,  & 
fait  éprouver  des  difficultés  infur- 
montables  pour  trouver  des  finances 
pour  la  nouvelle. 

Il  réfulte  de  là  un  fécond  incon- 
vénient. Notre  Milice  maritime  en 
tems  de  paix  n'exlfte  point.  Ce 
corps    eft  toujours   alors   imaginaire» 

Nos  Troupes  de  Mer  p  a  (lent  à 
terre  ,  c'eft-à-dire  ,  fur  un  élément 
pour  lequel  leur  fervice  n'en:  pas  det 
ciné  ,  tout  le  tems  que  les  PuiiTances 
Maritimes    nous    laiflent  tranquilles. 

Cette  Milice  pendant  la  paix  } 
nJtlt  employée  ni  fur  l'un  ni  fur 
l'autre  élément.  C'eft  un  corps  tout- 
à-fait  inutile    à  la  République. 

L'Angleterre  &  la  Hollande  fui- 
vent  un  fyftèine    tout- à-fait  opjofé- 
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Leurs  Vaifleaux  font  •  toujours  cia 
mouvement  en  tems  de  paix.  De  là 
vient  que  leur  Marine  >  au  premier 
fîgnal  de  guerre  >  Te  trouve  toujours 
prête. 

C'eft  un  fyftème  reçu  dans  l'Art 
militaire^  que  pour  que  les  Trou- 
pes de  terre  remploient  bien  leur 
devoir  lors  de  la  guejre  ,  iL  faut 
les  tenir  continuellement  en  exercice 
pendant  la  paix. 

De  là  cette  foule  de  Camps  vo- 
lans  ,  &  ce  grand  nombre  de  Batail- 
les feintes  3  imaginées  pour  tenir  les 
Troupes  en  haleine. 

Comment  a-t'on  donc  pu  fuppofer 
que  notre  Marine  fe  formeroit  d'elle- 
même  }  fans  employer  la  pratique  or- 
dinaire des  autres  Milices. 

Si  au  contraire  quelqu'une  a  be- 
fo:'n  d'un  exercice  continuel  ,  c'eft 
celle  de  Mer. 

En  effet  >  cette  profeffion  Militaire 
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cft  bien  plus  difficile  &c  plus  compli- 
quée que  l'autre. 

La  fcéne  ,  qui  change  continuel- 
Jement  fur  cet  élément  ,  lui  fait 
éprouver  des  difficultés  dont  les  Trou- 
pes de  Terre  font  à  l'abri.  A  quoi  il 
faut  ajouter,qu'un  Marin  qui  perd  de 
vue  la  Mer  pendant  dix  ans3s'y  trouve 
enfuite  tout-à-fait  étranger. 

Nos  Ennemis  qui  voyent  notre 
inaction  >  fe  fervent  de  celle-ci  pour 
détruire  notre  Marine. 

3,  Voulez  -  vous  .,  difoit  Milord 
„  S....  *  au  Parlement,  anéantir  tout- 
}>  à-fait  la  Marine  Françoife3  lahTez- 
„  là  tranquille  ;  car  il  eft.de  cette 
„  Marine  comme  d'une  arme  qui 
v  fe  rouille  parce  qu'on  ne  la  fort 
„  pas  du  fourreau. 

*  Ce  Lord  avoir  été  ArcbafTadeur  ea 
France.  Il  connoiiTbit  parfaitement  les  inté- 
rêts de  l'une  6c  l'autre  Monarchie  0  tant  paî 
Terre  que  par  Mer. 
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„  Les  François  diminuent  plus 
,3  leur  Marine  dans  dix  ans  de  paix, 
„  que  nous  ne  pourrions  l'arïbiblir 
7>  pendant  vingt  ans  de  guerre. 

„  Notre  véritable  intérêt  eft  de 
„  la  laifTer  dans  l'inaction.  Nous 
„  fommes  fùrs  de  la  vaincre  fur 
„  Mer  j  lorfque  nous  l'obligerons 
9>  adroitement  à  ne  donner  des  ba- 
„  tailles  que  fur  terre. 

Pour  donner  à  notre  Marine  urt 
mouvement  qu'elle  n'a  jamais  en  tems 
de  paix  ,  il  faut  établir  dans  les 
Troupes  de  Mer ,  le  mêms  lyftème 
que  nous  avons  adopté  pour  celles 
de  Terre  :  Sçavoir  y 

î  °.  Outre  le  fervice  ordinaire  > 
créer  ,  pour  m'exprimer  ainfi  ,  des 
Garnifons  maritimes  ,*  c'eft-à-dire , 
des  Ports  de  Mer  de  l'Océan  à  la 
Méditerranée  3  où  nos  Vaiflèaux  de 
Guerre  ie  relèvent  continuellement 
comme  les  Régimens  du   Royaume* 

& 
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&  que  leur  féiour  dans  ceux-ci  foie 

.  ie  moins  long  qu'il  feroit  potfible  y 

afin  que  les  voyages  foien:  continuels 

dans  cette  branche  de  notre  Marine, 

2°.    Ordonner     que     les    Vaif- 

•  féaux  de  Guerre  qui  feront  dans 
tous  les  Ports  du  Royaume  \  forti- 
ront  une  fois  la  (êmaine  pour  faire 
les  évolutions  maritimes  lorfque  le 
Xems  le  permettra. 

3°.  Former  une  fois  l'année  des 
Armées  navales  fur  l'Océan  &  la 
Méditerranée  ,  où  un  certain  nombre 
de  Vailïeaux  (e    battront  avec  nom- 

v  bre  d'autres ,  diftingués  par  les  pa- 
villons François  &  Anglois.  Obfer- 
vant  toujours  que  l'Armée  navale 
Angloife  doit  avoir  un  cinquième  de 

'  Vaiflfeaux  de  f>lus  que  la  Françoife; 
car  il  eft  efTentiel  d'accoutumer  nos 
Troupes  maritimes  à  cette  dilpropor- 
îion  nationale  de  Navires. 
Tonu  IIL  L 
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Défendre  les  Rafineries  de  Sucre  dam 
l'Amérique  >  &  autres  Manufactures 
propres  à  donner  des  formes  aux  pre- 
mières matières. 

Nous  ne  parviendrons  jamais  à 
mettre  notre  Marine  à  niveau  de 
celles  qui  nous  difputent  aujourdhui 
l'Empire  de  la  Mer  ,  lorfque  nous 
n'employerons  pas  relativement  le 
même  nombre  de  Vailîeaux  qu'elles. 

Sur  Mer  comme  fur  Terre  ,  la  for- 
ce doit  être  repoufiTéc  par  la  force. 
Il  ne  s'agit  point  de  fyftèmes  ;  il 
faut  des  Vailîeaux. 

Tant  que  les  Anglois  8c  les  Hol- 
landois  auront  plus  des  Navires  que 
nous,  ils  feront  les  maîtres  de  la 
Mer. 

Le  point  décifif  d'une  Marine 
Françoife  ,  dépend  entièrement  de 
eette   balance  ;  &  on  ne  réuflîra  ja- 
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mais  à  l'établir  lorfqu'on  ne  remédie- 
ra point  à  la  cargaifon  des  VanTeaux 
Amérîquains ,  &  qu'il  fera  permis 
aux  Habitans  des  Colonies  ,  de  don- 
ner des  formes  aux  premières  ma- 
tières. 

On  peut  dire  que  c'efc  en  quel- 
que façon  du  Commerce  de  nos  Ides, 
que  dépend  la  Marine  Françoife. 

De  tous  les  moyens  qui  nous  ref- 
tent  pour  augmenter  notre  Naviga* 
tion  /  celui  de  nos  nouveaux  Mou* 
des  eft:  le    plus  considérable. 

En  effet ,  fi  on  y  fait  quelqu'at- 
tention  ,  on  trouvera  que  les  autres 
branches  de  notre  Commerce  mari- 
ti  me ,  ont  des  limites  qu'il  n'eft  plus 
en  notre  pouvoir  de  franchir  3  par- 
ce qu'elles  font  fubordonnées  à  un 
certain  droit  de  gens  des  Souve- 
r  ains ,  &  tiennent  la  plupart  à  des 
Traités  de  paix  qui  ont  force  de 
Loi. 

L  % 
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L'Amérique  feule  chez  nous ,  s'eft 
comme  confervée  le  droit  d'augmen- 
ter  fon   Commerce. 

L/immenfité  de  Tes  terres,  &  la  per- 
fection de  fa  culture ,  dont  les  ref- 
fources  peuvent  aller  jufques  à  l'in- 
fini ,  offrent  un  champ  fécond  à  no- 
tre Navigation. 

Nous  avons  dit  ailleurs  >  que  fon 
fol  a  l'avantage  fur  celui  des  Etats 
maritimes,  qui ,  comme  nous  5  pofïé- 
dent  des  Colonies  dans  cette  partie 
du  Monde. 

Mais,  pour  tirer  parti  de  ces  avan- 
tages^ il  faut  que  l'adminiftration  s'en 


Al 

meie. 


Pour  l'ordinaire  ,  les  Négocians 
particuliers  n'ont,  en  vue  qu'un  ob- 
jet ,  qui  eft  celui  de  leur  fortune. 

Ils  ne  voyent  jamais  la  Républi- 
que. Si  celle-ci  ne  fe  confidére  pas 
elle-même,  tout  eft  perdu, 

Il  y  a  parmi  nos  Négocians ,  ui* 
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fîftème  d'économie  dans  le  tranfport 
des  matières  ,  qui  ruinera  continuel- 
lement notre  Marine  :  Scavoir  y 

i°.  Qu'il  faut  épargner  tout  ce  que 
l'on  peut  fur  le  fret  des  Navires 

i°.  Que  ce  que  l'on  peut  faire 
avec  deux  Vaifleaux  ,  il  ne  faut  pas 
en  employer  trois. 

L'avantage  de  l'Etat  maritime  efl 
précifément  dans  les  maximes  con- 
traires. 

Au  lieu  donc  de  féconder  3es  vues 
des  Particuliers  ,  il  faut  au  contraire 
des  Réglemens  qui  portent  que  les 
Habitans  de  nos  Colonies,  feront  les 
tranfports  des  denrées  de  l'Amérique, 
avec  la  plus  grande  quantité  de 
Vaifleaux  qu'il  fera  pofïible ,  au  lieu 
d'un  petit  nombre. 

Pour  cet  effet  3  il  faut  ordonner  : 

i°.  Qu'à  l'avenir  toutes  les  pro- 
ductions &  denrées  de  nos  Mes  fe- 
ront   tranfportées  brutes    dans    nos 

L  i 
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Ports  de  l'Europe  ,  c'eft-à-dire  >  tel- 
les qu'elles  forcent  des   mains  de    la 
natufe  ?  fans  que  l'arc    y  aie  ajoûcé 
aucune  perfection. 

2°.  Défendre  dans  ces  Concinens 
Pétablifïèmenc  des  Manufactures  pro- 
pres à  donner  quelque  forme  aux  pre- 
mières macières. 

3°.  Y  abolir  toutes  les  Rafinerles 
de  fucrê. 

4°.  Ordonner  que  les  cafïonades 
feront  envoyées  en  France  dans  le 
même  volume  qu'elles  ont  lorfqu'el- 
les  forcent  des   cannes. 

Biais  en  faifant  de  pareils  Régîe- 
mens ,  il  fauc  en  même-cems  en  faire 
d'autres  qui  indemnifenc  les  Particu» 
liers  de  l'Amérique  de  ce  tranfport 
onéreux  de  leurs  denrées  ;  c'efe-à- 
dire  3  que  le  Gouvernement  3  par  des 
gracifeations  ,  fupplée  pendant  quel- 
"  que  cems  aux  inconvéniens  de  ia 
chofe. 
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Que  fi  on  dit  que  l'Angleterre  a  com- 
me nous  des  Rafineries  dans  l'Amé- 
rîque.  Je  répondrai  ,  que  cet  Etat  a 
le  moyen  de  faire  des  fautes  ,  8c 
que  nous  ne  l'avons  pas.  D'ailleurs^ 
ce  n'eft  plus  une  faufîe  démarche 
maritime  pour  elle  lorfque  nous 
fuivons  fon   exemple. 

Par  là  l'infériorité  cxifte  égale- 
ment de  notre  côté  ,  &  l'avantage 
qu'elle  a  fur   nous  fubfifte  toujours, 

Rétablir  la  Caravane  dans  te  Levant , 

Dans  une  Monarchie  aufïi  difpen- 
dieufe  que  la  France ,  où  la  nécef- 
fité  mdifpenfable  des  charges  oblige 
de  multiplier  les  impôts  à  l'infini , 
c'eft  un  grand  avantage  que  les  éta- 
bliflTemens  maritimes  fe  foutiennent 
par  eux-mêmes  ,  indépendamment 
des  Finances. 

Qu'on  y  faflè   bien  attention^  Se 
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l'on  trouvera  que  la  plupart  de  nos 
projets  (  je  ne  parle  pas  des  chimé- 
riques )  mais  de  ceux  qui  feroient  les 
plus  utiles  à  l'Etat,  échouent  faute 
des  moyens  pour  les  mettre  en  exé- 
cution. 

Cela  ne  peut  guère  être  autrement 
dans  un  Etat  où  il  n'y  a  jamais  une 
caifTe  de  réferve  pour  les  Etablifle- 
mens  extraordinaires  3  dans  un  Etat 
où  l'habileté  du  plus  grand  Miniftre 
ne  confifte  pas  à  en  faire  des  nou- 
veaux ,  mais  de  foutenir  feulement 
ceux  qui  font  faits. 

Pour  remettre  cette  branche  de 
notre  Marine  dans  le  même  état  ou 
elle  étoit  avant  que  la  République 
de  Raguze  s'en  fût  emparée.  Il  n'en 
coûteront  à  notre  Gouvernement  qu'- 
une Négociation  avec  la  Porte. 

Nous  avons  déjà  dit  que  cette 
Cour,  depuis  la  dernière  Paix  avec 
la  Mailon  d'Autriche  ,  faite  par  no» 
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tîe  Médiation  ,  nous  eft  aflez  dé- 
vouée. Elle  a3  ou  ,  ce  qui  eft  la  mê- 
me chofe  y  elle  croit  avoir  des  rai- 
fons  politiques  pour  conferver  notre 
amitié . 

Il   y  a  pourtant  une  obfervation 
à    faire   ici  deflfiis. 

Les  Raguziens  ,  qui  ne  peuvent 
être  indépendans  qu'en  devenant  les 
Efclaves  des  grandes  Nations  qui' 
les  environnent  j,  payent  un  Tribut 
annuel  au  Turc.  Ce  Tribut  eft  fondé 
en  grande  partie ,  fur  lesricheftes  que 
leur  procure  la  caravane  que  nou  9 
faifîons   nous-mêmes    avant  eux. 

Cette  petite  République  ne  pour- 
toit  donc  plus  payer  lorfqu'on  lui 
ïnterdiroit  cette   navigation. 

Or  ,  comme   il  n'y    a  point    de 
Gouvernemens  dans  le  Monde  3  plus 
intereftes  que  ceux  d'Orient  3  la  Porte 
ne    pourroit   tranquillement    fe  vois 
enlever  ce  Tribut» 
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Mais  cette  difficulté  pourroit  d'à* 
bovà  être  applanie. 

Le  même  fonds  d'avarice  aideroit 
lui-même  la  conclufion  du  Traité  ; 
je  veux  dire  d'obliger  le  corps  des 
VaifTeaux  François  dedinés  à  cette 
Caravane  >  de  payer  tous  les  ans  à 
la  Poire ,  en  forme  de  Don  gratuit, 
ou  de  préfent ,  la  fomme  que  Ra- 
guze  lui   paye  comme*  Tribut  *. 

Prohiber  le  tranfport  de  nos  denrées 
par  les  Faijfeaux  Etrangers. 

Il  vaudrait  encore  mieux  que  no- 
tre agriculture  rétrogradât  y  que  de 
voir  l'abondance  de  nos  denrées  fer- 
vir  de  bafe  à  la  puiflance  maritime 
des  Etats  dont  nous  avons  le  plus 
à  craindre. 

Le  tranfport  de  nos  propres  pro- 
ductions forme  aujourdhui  une  des 

•  Il  efl  queftion  d'environ   jooo  fequint* 
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plus  importantes  branches  de  la  Na- 
vigation  Angloife  &  Hollandoife. 

Nous  fournhTons  nou>mêmes  à 
ces  deux  Nations ,  des  armes  contre 
nous.  Le  produit  de  nos  terres  eft 
la  fource  de  leur  pui (Tance. 

Nos  Ports  ne  défempiilTent  point 
de  Vaiiïeaux  étrangers  qui  viennent 
charger  nos  denrées  pour  les  porter 
aux  Peuples  de  l'Europe  qui  en  ont 
befbin. 

Mais  ,  dira-t'on  ,  ces  VaifTeaux 
nous  payent  des  droits  d'entrée  &  de 
fbrtie  ;  ils  font  de  la  dépenfe  dans 
nos  Ports  -,  &  d'ailleurs  ils  contribuent 
à  la  confommanon  du  produit  de 
nos  terres:  j'en  conviens.  Mais  d'un 
autre  côté  ,  ils  font  plus  de  mal  à 
l'Etat  qu'ils  ne  lui  font  du  bien  ; 
pareequ'ils  détruiient  la  Marine  ,  qui, 
vu  la  pofition  des  affaires  de  l'Euro- 
pe ,  ainfï  qu'il  a  été  dit  ,  eft  une 
des  premières  branches  de  la  puiflan« 
ce  politique. 
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Dans  le  Commerce  que  l'on  fait 
avec  une  Nation  ,  le  fort  de  l'atten- 
tion doit  porter  fur  ce  que  l'on  don- 
ne en  échange  de  ce  que  l'on  re- 
çoit ,  c'eft  de  cette  balance  conti- 
nuelle que  dépend  la  force  de  l'Etat 
politique. 

Les  Italiens  dans  leurs  Négociations 
ont  une  maxime  excellente  ,  qui  eft 
de  fe  méfier  des  Etats  qui  leur  pré- 
fentent  d'abord  de  grands  avanta- 
ges. 

Pour  porter  un  échec  confîdéra- 
ble  à  la  Marine  Angloife  ou  Hol- 
landoife  >  il  y  a  un  grand  moyen  , 
qui  eft  d'ordonner  qu'à  l'avenir  les 
denrées  de  notre  crû  ne  pourront 
être  tranfportées  pour  l'Etranger  , 
que  fur  nos  propres  Vaifleaux  ^  le 
Capitaine  François  ,  de  les  trois 
quarts  de  l'Equipage  au  moins  éga- 
lement François. 

Par  cette  feule  Ordonnance^  qua- 

trf 
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ttç  ou  cinq  mille  VaifTeaux  de  Ca- 
ravane Se  de  Cabotage  de  ces  deux 
Nations ,  fe  trouveront  inutiles  ,  & 
par  confequent  comme  s'ils  n'exif- 
toient  point  ;  car  il  ne  faut  pas  croi- 
re que  le  vuide  qui  fè  forme  tout 
d'un  coup  dans  une  des»  branches 
de  la  Marine  ,  puiffe  être  aufTi-tôt 
remplacé  ;  il  faut  pour  cela  augmen- 
ter le  Commerce  général  :  chofe  qui 
n'eft  pas  toujours  au  pouvoir  d'une 
Nation. 

Il  feroit  inutile  d'objecter  que  ces 
deux  Gouvernemens ,  pour  mettre  des 
obftacles  à  l'augmentation  de  cette 
nouvelle  Marine  Françoifè  ,  défen- 
droient  dans  leurs  Etats  l'entrée  de 
nos  propres  denrées ,  tranfportées  fur 
nos  propres  Vaiffeaux. 

Cette  prohibition  ne  {auroir  avoir 
lieu.  La  France  ,  comme  il  a  été 
fouvent  dit  dans  le  cours  de  cet  Ou- 
vrage y  peut  fe  parler  de  la  Hollan- 

7bm.  M.  M 
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de  de  de  l'Angleterre  ;  mais  la  Hoî- 
iande  &  l'Angleterre  ne  peuvent  pas 
fe  pa(Ter  de  la  France.  Leur  cli- 
mat leur  refufe  une  infinité  de  cho- 
ies néceiTaires ,  que  nous  avons  >  & 
qu'ils  n'ont  pas. 

Nous  pouvons  toujours  leur  don- 
rer  la  loi  de  ce  coté-ià  ,  parce 
qu'ils  font  en  quelque  façon ,  fous 
notre   dépendance  phy/îque. 

On  a  déjà  vu  que  ces  Peuples  , 
réduits  à  leurs  propres  productions  5 
font  les  plus  pauvres  de  (a  terre.  Ils 
ne  font  riches  que  par  celles  d'au- 
trui. 

La  pui  (Tance  maritime  des  Angloîs 
&c  des  Hollandois  ,  n'eft  fondée  que 
fur  l'indolence  des  autres  Nations. 
Chaque  Peuple  n'a  qu'à  reprendre  Tes 
droits ,  &  la  Marine  de  chacun  de 
ces  Etats  fera  réduite  à  un  très-pe- 
tit nombre  de  Vaifleaux. 

Le  Règlement  qu'on  propofe  ici  , 
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fcroit  d'autant  plus  convenable  y  qu'il 
ne  feroit  point  oppofé  à  l'Acte  de 
Navigation  d  Angleterre  ,  &  qu'au 
contraire  >  il  y  feroit  conforme  ,  étant 
ordonné  dans  celui-ci  „  que  les 
„  marchandées  Se  denrées  de  l'Eu- 
>5  rope  ne  pourront  être  apportées 
„  en  Angleterre^ comme  on  l'a  vu,) 
^  par  d'autres  Vanîeaux  que  par 
,>  ceux  qui  fortiront  des  Ports  des 
?>  Païs  ou  fe  fabriquent  les  marchan- 
>y  difes  ,  de  croisent  les  denrées. 
C'eft  le  feul  endroit  qui  mit  en  dé- 
faut la  pénétration  de  Cromwel. 

Ee'cUrer  pour  toujours  U  Guerre  aux 
Cor/aires  d'Afrique  >  &  des  Mers 
du  Levant. 

On  a  déjà  vu  que  notre  Monde 
politique  a  effuyé  une  révolution 
qui  a  fait  changer  tous  les  fîftêmes 
de  l'Europe. 

Mi 
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Autrefois  ,  la  force  de  Terre  étoîi 
fiipérieure  à  celle  de  la  Mer  \  au- 
jourdhui ,  celle  de  la  Mer  eft  fu- 
périeure à  la  force   de  Terre. 

Le  véritable  moyen  pour  avoir 
la  fupériorité  dans  la  Guerre  y  c'eft 
de  ne  faire  jamais  la  paix  avec  cer- 
tains peuples.  Rome  dut  l'Empire 
du  Monde    à   cette    feule  politique. 

En  déclarant  une  Guerre  conti- 
nuelle aux  Corfeircs  d'Alger ,  de 
Tripoli  de  Tunis  >  notre  Marine 
acquerroit  par-là  de  nouvelles  forces. 

Par  cette  politique  3  la  France  fe- 
roit  d'autant  plus  en  état  de  rem- 
porter des  victoires  Navales  fur  les 
Nations  Maritimes  ,  qu'elle  feroit 
accoutumée  d'en  remporter  conti- 
nuellement des  petites  fur  ces 
Corfaires. 

L'Efpagne  &  le  Portugal  font 
continuellement  en  guerre  contr'eux. 
Malte  ne  doit    fa  fupériorité  Mari- 
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tîme    fur  le  Turc  >  qu'à  cette  feule 
maxime. 

Sans-doute  que  quelques  bran- 
ches de  notre  Commerce  fouifri- 
roient  de  cette  politique  ;  mais  bien- 
tôt elles  reprendroiem,  pour  toujours* 
une  plus  grande  vigueur. 

Régler  le  nombre  de  Matelots ,  dans  nos 
Fa: ff eaux  Marchans. 

Tant  que  les  Anglois ,  ôc  les  Hol- 
landois  navigueront  avec  moins  de 
Matelots  que  nous ,  ils  auront  une 
plus  puiilante  Marine  que  nous  ; 
c'eft  un  affaire  de  Calcul. 

Si  une  Nation  >  par  exemple  ,  avec 
vingt  mille  Mariniers  3  met  en  mer  un 
tiers  deVaiffeaux  de  plus  que  celle  qui 
employé  le  même  nombre  de  Ma- 
riniers ,  elle  aura  l'avantage ,  en 
ce  que  , 

-i°.  Elle  ttanfportera  plusdeMar- 
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chandifes    d'un-  pays    à   un    autre , 
parce    qu'elle    aura   un    plus   grand 
nombre  de  Vaiffeaux. 

2°.  Sa  Navigation  étant  plus  confî- 
dérable  3  elle  lui  procurera  un  plus 
grand   profit. 

>°.  Toutes  chofes  égales  d'ail- 
leurs >  elle  gagnera  d'avantage  >  par- 
ce qu'ayant  ^dans  chaque  Vaiffeau  , 
un  moindre  nombre  de  Matelots  3 
elle  aura  moins  de  dépenfe  à  faire. 

4°.  En  un  mot  3  elle  fera ,  avec 
dix  millions ,  ce  que  l'autre  ne  fera 
qu'avec    quinze. 

Mais  ce  n'eft  pas-là  le  (èul  avan- 
tage que  cette  diminution  de  Ma- 
telots lui  donnera  ;  il  en  refuîte  plu- 
sieurs autres  d'un  ordre  bien  fupé- 
rieur  ?  en  ce  que  > 

i°.  En  (Economifant  ainfi  fur  fes 
hommes  >  les  Gaffes  de  l'Etat  ne  fè 
Citcompoferont  pas. 

2°.  La  Marine  ne  prendra  poin; 
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trop  fur  les  autres  Ordres    Civils. 

50.  L'Agriculture  ,  que  nous  avons 
dit  ailleurs  erre  le  foûtien  de  l'Etat 
politique  ;>  ne  fouiFrira  aucune  alté- 
ration. 

40.  Il  y  aura ,  relativement,  plus  de 
Laboureurs ,  parce  qu'il  y  aura  moins 
de  Mariniers. 

C'eft.  un  malheur  attaché  à  pref- 
que  toutes  les  adminiuxations  mo- 
dernes 3  d'affoiblir  plu/leurs  bran- 
ches du  pouvoir  ,  pour  donner  de 
la  vigueur  à  une  feule.  Dans  le  nou- 
vel établirfement ,  on  ne  voir  que  la 
chofe  ,  &  jamais  fes  conféquences.. 

Si  les  trois  Nations  Maritimes  de 
l'Europe  ne  navigeoient  que  pour  el- 
les-mêmes ,  il  fèroit  afïez,  indifférent y  ■ 
peut-être  ,  qu'elles  employaient  un 
grand  ou  un  petit  nombre  de  Ma- 
telots ,*  car  ce  défaut  d'œconomie  ne 
feroit  point  un  mai  >  parce  qu'il  ne 
feroic  point    relatif  à  aucun  eue* 
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mais  >  dans   la    liaifon    actuelle    des 
intérêts  de  l'Europe ,  il  n'en  va  pas 
de  même. 

Si  une  Nation  navigue  avec  moins 
d'hommes  ,  ou ,  ce  qui  eft:  la  même 
chofe  ,  à  moins  de  fraix  >  elle  s'em- 
parera infenfiblement  de  tout  le  Com- 
merce Maritime  y  &  par-là  >  de  tou- 
te la  puiffance  politique. 

En  fuppofant  que  la  France  > 
l'Angleterre  ,  <k  la  Hollande  foient 
chargées  elles  feules  de  toute  la 
Navigation  ,  &  que  la  dépenfe  gé- 
nérale du  fret  de  tranfport  des  Mar- 
chandifes  par  Mer  >  dans  toutes  les 
parties  de  fcUhweni  commerçab!e,foit 
de  cinq  cent  millions  ,  il  eft  cer- 
tain que  ceile  qui  trouvera  les  mo- 
yens de  s'approprier  une  plus  grande 
partie  de  cette  femme  ,  deviendra 
plus  puiflante  fur  Mer. 

Mais ,  dira-t'on  y  ce  ne  font  pas  les 
Navires  qui  le.  battent ,  ce  font  les 
hommes, 


Mal  entendus.  541 

Je  ne  déciderai  point  ici  fi  vingt 
Vajûeaux  >  qui  auront  le  même  nom- 
bre de  Combattans  qu'une  Efcadrc 
de  trente ,  n'auront  pas  par-là  le 
défavantage  dans  un  Combat. 

Les  Victoires  de  Mer ,  comme  cel- 
les de  Terre  ,  dépendent  de  trop  de 
circonftances  particulières  ,  pour  pou- 
voir établir  rien  de  fixe  là-detfiis. 

Je  fçai  que  cette  opinion,en  Fran- 
ce ,  eft  dans  la  tête  de  bien  de 
gens  >  &c  qu'on  n'ôteroit  pas  de  l'es- 
prit de  beaucoup  de  perfonnes ,  que 
iix  Vaifleaux,  qui  contiennent  autant 
dé  Monde  que  neuf  des  enne- 
mis ,  font  enfemb!e;>  à  tous  égards  g 
à  force   égale. 

-  Mais,  en  fuppofant  que  ce  fiftême 
peut  avoir  quelque  fondement  pour 
ce  qui  regarde  la  Marine  Militaire  -y 
du  moins  ,  il  ne  fauroit  avoir  lieu 
à  l'égard  de  la  Marine  Marchande. 
U  eft  certain  que  >  plus  le  nombre 
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de  nos  VairTeaux  fera  peu   confidé- 
rablc  ,    relativement     au    Commer- 
ce  3    moins    notre    Marine    la  fera. 

Quelques-uns  attribuent  cet  avan- 
tage  au  Phyiîque. 

On  a  fuppofé  >  je  ne  fçai  fur  quel 
fondement ,  que  dix  Mariniers  An- 
glois  ,  comme  Nation  du  Nord , 
c'eft-à-dire  plus  robufte  3  équiva- 
loient ,  pour  la  force ,  à  quinze  Ma- 
riniers François. 

C'eft  à  la  Nature  à  qui  on  a 
voulu  faire  honneur  de  cette  diffé- 
rence. 

Quelque  avantage  que  les  Natu* 
raliftes  veuillent  tirer  des  continens3 
j'ai  bien  de  la  peine  à  croire  qu'une 
telle  difproportion ,  dans  la  force , 
exifte  parmi  les  hommes. 

Les  Romains  qui  portoient  de  fi 
grands  fardeaux ,  &  qui  faifoient 
leur    exercices   Militaires    ayee   des 
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armes  très-péfantes  ,  n'étoient  pas 
plus  robuftes  que  les  Barbares.  Leur 
force  tiroir  fon  origine  du  îlftême 
d'Etat  ;  la  politique  avoit  plus  de 
part  à  cette  vigueur  que  la  Natu- 
re. 

On  a  beau  citer  le  Phyfîque  ;  c'efl 
toujours  l'efprit  du  Gouvernement 
qui  rend  une  Nation  plus  ou  moins 
robufte.  Tous  les  hommes  apportent  , 
en  naiflânt ,  un  degré  de  force  fuf- 
fifant.  ;  c'eft  à  la  Légiflation,en  quel- 
que façon  ,  à  la  déployer.  C'eft  en 
cela  que  confifte  toujours  la  fupc- 
riorité  qu'un  Peuple  acquiert  fur  un 
autre. 

Si  donc  l'addrelTe ,  qui  n'eft  autre 
chofe  que  la  jufte  proportion  des 
forces  >  doit  donner  l'avantage  3  no- 
tre Nation  doit  l'avoir  fur  les  deux 
Puiifances  Maritimes. 

Les  Anglois  &  les  Hollandois  * 
quoique  naturellement    robuftes    &? 
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vigoureux ,  femblent    être   venus  atî 
Monde   avec  des  Entraves. 

Les  hommes  de  ces  deux  conti- 
nens  font  des  grandes  ébauches  de 
la  Nature.  On  diroit  qu'elle  a  ou- 
blié 3  chez  eux  ,  le  dernier  coup  de 
pinceau.  Ce  font  peut-être  les  deux 
Fabriques  du  genre-humain,  dans  l'U- 
nivers  ,  où  la  proportion  Géométri- 
que des  Corps  foit  la  plus  mal  ob- 
fervée. 

Le  François  eft  naturellement  adroit 
&  agile  ,*  il  l'emporte  d'ailleurs  par 
la  beauté  &  la  vivacité  de  Ton 
génie.  Or ,  l'Art  de  la  Navigation 
tient  encore  plus  à  l'Eiprit  qu'au 
Corps. 

Par-tout  ce  que  je  viens  de  dire  , 
on  fent  la  néceiîlté  qu'il  y  a  d'é- 
tablir chez  nous  un  fiftême  cecono- 
mique  de  Marine  ,  relatif  aux  Mate- 
lots; je  veux  dire, n'en  employer  que 
le  même  nombre  que  les  Anglois , 
proportionellement 
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proportionnellement  à  la  quantité  des 
Tonneaux  de.chaque  Vaifleau  >  à  la 
longueur  de  voyage  >  ôc  aux  périls  de 
k  Navigation  ,*  car  c'efl:  fur  toutes 
ces  obfèrvations  qu'il  faut  établir 
cette  fixation   des   Mariniers. 

Perfectionner  nos  Manufactures  de  Cor* 
dagèi  pour  les  f^aijfeaux. 

Lorfqu'on  a  dit  que  le  Climat 
donnoit  à  l'Angleterre  &  à  la  Hol- 
lande l'avantage  fur  nous ,  dans  îa 
Marine,  je  crois  qu'on  a  toujours 
pris  les  caufes  fécondes  pour  les  pre- 
mières. Une  des  principales  rainons 
qui  fait ,  qu'à  nombre  égal  de  Vaif- 
feaux  ,  ils  employent  moins  de  Mare- 
lots  que  nous  ,  c'eft  la  perfection  ôc 
la  fineffe  de  leurs  Cordages. 

Il  eft  de  fait  qu'elle  donne  à 
Tome  III.  N 
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/eur  Mariniers  une  grande  facili- 
té pour  la  Manœuvre  3  &:  qu'ils  peu- 
vent faire  avec  deux  hommes ,  ce 
que  nous  pouvons  à  peine  faire 
avec  trois. 

Tant  que  nous  ne  perfectionnerons 
pas  nos  Manufactures  de  ce  genre  , 
notre  Marine  fera  toujours  dans  un 
état  d'infériorité  à   la  leur. 

La  chofe ,  dit-on  >  eft  impraticable. 
Ceux  qui  n'ont  pas  remonté  à 
la  première  caufe  3  l'ont  trouvée  im- 
pofïible.  Pour  avoir  plutôt  fait  j,  on 
a  employé  les  termes  de  Phyfique  & 
de  Climat  ,  qui  s'oppofent.,  a-t-on 
dit  3  à  leur  perfection. 

La  moindre  réflexion  fufïit  pour 
faire  appercevoir  le  vuide  de  ce  rai- 
fonnement. 

Il  eft  de  fait  3  qu'en  général  >  nos 
Manufactures  font  fupérieures  à  tou- 
tes celles  de  l'Europe  ;  &  que  >  dans 
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les  Arts  Méchâniques ,  nous  l'empor- 
tons fur  l'Angleterre   même. 

Ne  fèroit-il  donc  pas  furprénant 
que  nous  manquaflions  de  moyens 
pour  reufïir  dans  une  fabriquation 
la  moins  compliquée  de  toutes. 

Le  plus  petit  règlement  pour  là 
culture  des  Chanvres  ,  avanceroit 
considérablement  d'abord  les  progrés 
de  cette  Manufacture. 

Mais ,  pour  donner  tout  d'un  coup 
à  cet  établiflfement  un  degré  d'a- 
vancement convenable  à  nos  inté- 
rêts politiques  ,  il  faudroit  employer 
la  voie  des   gratifications  >  &c. 

Défendre  le   Cabotage  fur  nos  Côtes  y 
par  les  Vaiffeaux  Etrangers, 

Pour  rétablir  notre  Marine  ,  il  faut 
rentrer  dans  les  droits  que  les  Etran- 
gers   ont  ufurpé   fur  nous.  Il    faut 

Ni 
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chafler    ceux-ci    de    nos  Ports ,   00 
ils  font  pour   nous  le  Commerce. 

Avant  de  commencer  à  établir 
notre  fiftême  Maritime  >  nous  devons 
commencer  par  détruire  celui  des 
autres. 

Le  Cabotage  ,  ou  y  ce  -qui  eit  la 
même  choie,  le  Monopole  de  nos 
denrées  par  les  Etrangers  >  porte  le 
coup  mortel  à   notre  Marine. 

G'eft  lui  qui  la  tient  dans  un  état 
de  fûiblelTe  >  parce  qu'il  donne  de 
la  force  à  celle  de  nos  Ennemis. 
Nous  ferions  plus  puiffans  fur  Mer , 
ii  les  Anglois  &  les  Hollandois  l'é- 
toient  moins. 

On  ne  pourra  monter  la  Marine 
Françoife,  qu'en  démontant  la  Ma- 
rine Angloife.  Ce  n'eft  que  fur  la 
ruine  de  l'une  ,  qu'on  pourra  élever 
l'autre.  Il  faut  détruire  celle-ci  3  pour 
établir  celle-là. 
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Pour  jetrcr  les  fondemens  de  cette 
Marine  que  nous  cherchons  à  for- 
mer ,  il  faut , 

i°.  Ordonner  ,  qu'à  l'avenir ,  aucun 
Vaiiïeau  Etranger  ne  pourra  char- 
ger ,  dans  nos  ports  3  aucune  denrée  » 
foit  de  notre  crû  3  ou  d'un  autre  > 
de  même  que  des  matières  manu- 
facturées ou  à  manufacturer  ,  pour 
tranfporter  dans  aucune  autre  partie- 
du  Royaume  ,  fous  peine  de  con- 
nTcation  du  YairTeau  x  de  des  Mar- 
chandifes. 

2°.  Ordonner  également  à  tous 
les  Commifïionnaires  ,  Négociais  r 
Marchands,  Courtiers  *.&  autres  du 
Royaume  ,  qui  =  fe  mêlent  de  frecer 
les  Navires  ,  de  nolifer  ,  charger ,  ou 
faire  charger  aucun  Vailleau  Etran- 
ger ,  de  quelque  qualité  &  nature  de 
Marchandife  que  ce  puiffe  erre ,  pour 
aucun  Port  de  la  Monarchie ,  fous 
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peine  de  deux  mille  écus  d'amende  ; 
excepté  en    tems  de    Guerre  ,   où  il 
feroit  permis  d'employer    des   Vaif- 
feaux  neutres, 

Etablir  des  Entrepots  des  Marchait--* 
difes  &  Denrées  Etrangères ,  dans 
les  Ports  du  Royaume* 

Les  Anglois  ,  &  particulièrement 
les  Hollandois  >  ont  une  méthode 
excellente  pour  foûtenir ,  &  augmen- 
ter continuellement  leur  Marine. 

Ils  font ,  de  leur  République  ,  l'en- 
trepôt général  des  befoins  des  dif- 
férens  Peuples  de  l'Europe. 
:  Les  denrées  de  luxe,  ce  de  nécef- 
{né  ,  y  font  apportées,  par  eux,  de 
toutes   les  parties  du   Monde. 

Ils  commencent  de  s'en  rendre  les 
Propriétaires  en  gros  ,  pour  les  dis- 
tribuer enfuite  aux  différentes  Na- 
tions   en    détail. 
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On  fènt  d'abord  quel  avantage 
ce  Peuple  prend  par-là  fur  les  au- 
tres. * 

Il  eft  difficile  d'imaginer  une  ma- 
nière d'adminiftration  plus  propre  à 
augmenter  la  puilTance  Maritime  d'un 
Etar. 

Par-là  les  Hollandois  ont  toujours 
un  fond  de  Navigation  afluré. 

Quant  la  rigueur  des  Saifons  3  ou 
l'éioignement  des  Lieux  ne  permettent 
pas  aux  autres  Peuples  d'aller  fe 
pourvoir  de  ces  denrées ,  ils  font 
toujours  en  état  de  les  aller  offrir 
&  de  les  fournir  aux  autres  Na- 
tions. 

Le  grand  avantage  eft ,  que  cette 
méthode  procure  à  cet  Etat  une  dou- 
ble Navigation. 

Les  denrées  étrangères  >  enlevées 
dans  les  Pays  où  elles  croitfènt  > 
pour  être   importées  en   Hollande, 
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forment  d'abord  une  première  bran- 
che de  Manne  \  leur  exportation  en- 
fuite  }  en  forme  une  féconde. 

Il  neft  pas  queftion  des  autres 
avantages  qui  refultent  de  cette  ma- 
nière de  trafiquer  ;  particulièrement 
du  profit  immenfe  qu'une  Nation 
peut  faire  lorfque  >  par  des  grands 
approviiionnemens  ,  elle  fe  rend  pref- 
que  la  feule  propriétaire  des  denrées 
dont  on  ne  fçauroit  fe  parler.  Com- 
me elle  n'eu:  en  concurrence  avec 
perfonne  >  elle  devient  maîtrelfe  du 
prix  de  la  chofe.  Il  ne  s'agît  ici 
que  des  progrès   de  fa  Marine. 

Obfervation  importante  :  Une  Na- 
tion qui  fe  met  à  même  de  fai~ 
re  naviguer  continuellement  tous  fes 
Vaitfeaux  ,  doit  à  la  fin  acquérir 
l'Empire  de  la  Mer. 

Cette  politique  de  la  Hollande 
doit  ferYÎr    d'exemple  à  la  France». 
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Nous  ne  deviendrons  Nation  Ma- 
ritime ,  qu'au  préalable  y  nous  ne 
navigions  pour  les  autres.  Or  ,  nous 
ne  naviguerons  jamais  pour  les  dif- 
férens  Peuples ,  tandis  que  nous  n'au- 
rons jamais  d'entrepôts  de  denrées 
étrangères. 

Pour  former  ces  entrepôts ,  il  faut 
que  le  Gouvernement  en  donne  les 
moyens. 

C'eft  toujours  un  inconvénient 
pour  un  Etatj  qu'il  ait  été  précédé 
par  d'autres  dans  des  établiiiemens 
avantageux  ;  car  ,  non-feulement  il 
faut  alors  détruire  les  anciens  ufa- 
ges  ;  mais  même  en  établir  de  nou- 
veaux >  chofes  qui  fouftrent  toujours 
de  grandes   difficultés. 

Pour  nous  mettre  au  niveau  des 
Etats  qui  ont  pris  l'avantage  fur 
nous ,  dans  cette  branche  de  Pad- 
miniftration  Maritime  >  il  faut3  à  l'e- 
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xemple   de   ces  Nations  >  rendre    les 
droits    d'entrée    à    la    réexportation 
des    Marchandifes   étrangères    qu'on 
n'avoit  importé  qu'en  entrepo\ 

Ce  n'eft  pas  même  allez  ,  il  faut 
accorder  des  gratifications  propor- 
tionnées à  l'avantage  que  cette  bran- 
che particulière  de  Navigation  peut 
procurer  à  la  générale. 

On  ne  doit  point  fixer  de  Ports 
pour  cela.  Tous  ceux  du  Royaume 
doivent  fei  vr  d'entrepôt  à  ceux  qui 
font  le  Commerce  d'œconomie  ;  le 
meilleur5pour  chaque  Né^ociant^doic 
être  celui  dont  il  eft  lui-même  le 
plus  à  portée  y  &  dont  les  denrées 
qu'il  y  actirc ,  lont  allurécs  d'un  dé- 
bouché. 
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Créer  y  dans  chaque  Port  du  Royaume  , 
un  Commijfaire  du  Roi ,  de  Marine  y 
pour  veiller  au  prix  des  nolife~ 
mens  des  Vaiffeaux ,  afin  d'empê~ 
cher  que  les  Etrangers  n'ayent  l& 
préférence. 

Non  -  feulement  nos  Ports  font 
pleins  de  Vaiffeaux  Etrangers  ;  mais 
même  ,  nos  Négocians  qui  font  le 
Commerce  de  Mer  3  font  forcés  ,  par 
leur  propre  intérêt ,  &  à  caufe  du  bas 
prix  du  fret  de  ces  Vaiffeaux  ,  de  leur 
donner  la  préférence  fur  ceux  de  la 
Nation  même. 

Ceft  une  maxime  politique  de 
l'Angleterre  3  &  de  la  Hollande  ,  de 
donner  aux  Etrangers  leurs  Vaiffeaux  » 
à  moindre  prix  que  celui  auquel  ils 
peuvent  employer  les  leurs. 

Cette  maxime  feule  a  rendu  ces 
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deux  Nations  maîtrefles  de  la. Mer. 
Les  hommes  ne  voyent  rien  au- 
delà  de  leur  intérêts  perfonnels.  Un 
Marchand  qui ,  dans  le  tranfport  de 
fes  marchandifes  ,  trouve  un  avanta- 
ge ,  s'embarafle  fort-peu  de  quelle 
Nation  eft  le  VaifTeau  dont  il  fe 
fert. 

Sa   première    affaire    eft    d'eeco- 

•r      r      i 

nomiier    iur   le  prix. 

Il  ignore  ,  en  employant  un  autre 
Navire  ,  fi  c'eft  une  perte  pour  l'E- 
tat ;  il  fçait  feulement  que  c'eft  un 
profit  pour  lui  ;  &:  il  ne  lui  en  faut 
pas  d'avantage   pour    le   déterminer. 

Une  politique  mal  raifbnnée  pour- 
ra peut-être  fuppofer  que  ce  moin- 
dre prix  de  fret  eft  avantageux , 
parce  qu'il  augmente  le  profit  des 
Négocians. 

Mais ,  ne  voit-on  pas  que  cette 
valeur  des  iVW/V,payée  aux  Etrangers, 

fort 
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fort  de  l'Etat;  8c  à  caufe  de  cela 
même,  il   l'apauvrit  continuellement. 

Cependant,  ce  n'eft  pas-là  le  plus 
grand  mal ,  quoiqu'il  foit  déjà  aflTez 
grand. 

L'inconvénient  notable  ,  c'eft:  qu'il 
augmente  la  Marine  de  ces  deux  ^Na- 
tions étrangères ,  &  qu'il  diminue  la 
nôtre. 

Une  foule  de  Vaitfèaux  &:  de 
Mariniers  Anglois  &  Hollandois  fub- 
fîftent  fur  cette  fpéculation  d'Etat. 

C'eft  une  maxime  de  Commerce, 
qu'un  grand  nombre  de  petits  bé- 
néfices ,  (buvent  repétés ,  équivalent 
à   la  fin  aux  plus  grands  profics. 

Mais ,  il  réfulte  encore  de  ceci  une 
conféquence  non-moins  dangéreufe  ; 
je  veux  dire,  que  ces  deux  Nations, 
en  accoutumant  la  notre  à  faire  les 
tranfports  Maritimes ,  s'empareront 
infenfiblement  de.  toute   notre  Navi- 

Tvnc  III.  O 
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gation  Marchande  ;   &  à  la  fin  ,  ils 
feront  les  maîtres  de  mettre  le   prix 
aux  nolifemens. 

Pour  prévenir  tous  ces  inconve- 
niens  3  qui  ne  tendent  pas  à  moins 
qu'à  porter  le  dernier  coup  à  notre 
Marine  ,  l'unique  expédient  feroit 
Pétabli fîement  d'un  CommuTaire  de 
Roi  y  de  Marine  ,  pour  prendre  con- 
noniance  des  nolifemens  des  Vaif- 
féaux  étrangers  qui  fe  trouvent  dans 
nos  Ports  ,  afin  d'obliger  les  Pro- 
priétaires de  nos  Vaiffeaux  natio- 
naux  de    fréter   au  même  prix. 

Pour  cet  effet ,  chaque  Commifïai- 
re  prendrait  un  état  général  des 
Vai(feaux  François  qui  feroient  dans 
fon  Port  f  fçavoir  : 

i°.  La  datte  de  leur  arrivée. 

2°.  Le  tems  où  ils  auraient  dé- 
chargé les  Marchandises  qu'ils  avoient 
apporté  en  France  > 
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3°.  La  conftru&ion  ,  Se  l'âge  de 
chaque  VahTeau. 

4°.  Le  nombre  de  Tonnaux  de 
chacun. 

5°.   Le  nom  du  Propriétaire. 

6°.  De  combien  d'hommes  efteom- 
pofé   Ton   équipage  3 

7°.  Le  voyage  que  chacun  eft  ac- 
coutumé  de  faire. 

Cette  note  prife  ,  ledit  Commif- 
faire  feroit  en  droit  >  dans  le  cas  de 
concurrence  3  de  forcer  les  François 
à  fe  charger  des  Nolh  ,  au  même 
prix  que  les  Navires  Anglois  &c  Hol- 
landois;  ôc  cela  par  rang  d'ancien- 
neté des  Navires  ,  fuivant  le  tableau 
qu'il  en  auroit  d'abord  fait  comme 
ci-de(Tus  :  c'eft-à-dire  >  que  cette  par- 
tie de  notre  Marine  feroit  en  quel- 
que façon  exercée  par  corvée. 

On  dira  fans  doute  qu'il  y  au- 
roit un  moyen   plus  iîmple  ,  qui  fe- 
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roir,  d'interdire  totalement  l'entréede 
nos  Ports  aux  VahTeaux  Etrangers. 
Mais3  outre  que  cette  prohibition  blef- 
feroit  le  droit  des  gens ,  elle  pour- 
roit  nous  être  préjudiciable  dans 
quelques   cas. 

i°.  Lorfque  nous  ferions  en  Guer- 
re fur  Mer  avec  quelque  Puiilance  ; 
car  alors  *  les  VaiiTeaux  neutres  des 
Etrangers  nous  deviennent  nécessai- 
res. 

i°.  Lorfque  nos  Vai{Teaux ,  en  tems 
de  Paix  y  feroient  employés  à  une 
branche  fi  avantageufe  de  Commer- 
ce y  qu'il  ne  nous  conviendroit  pas 
de  l'abandonner,  pour  les  faire  fer- 
vir  à  une  autre  qui  le  feroit  moins. 

3°.  En  un  mot;  lorfque  des  cas 
particuliers  obligeaient  la  Nation  à 
donner  la  préférence  aux  VaiiTeaux 
Etrangers  ;  car  ce  ne  peut  être  que 
fur  toutes  ces   obfçrvations  que  l'o- 
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tabliftement    des    CommifTaires    dé- 
troit fe  former. 

Etablir   des  prix  pour  nos  Pêcheries, 

Si  l'on,  rémonte  à  l'Origine  de  là 
PuirTance  Maritime  des  deux  Nations 
qui  tiennent  aujourdhui  le  premier 
rang  en  Europe  ,  on  la  trouvera  éta- 
blie fur  leur  Pêcheries. 

Cette  partie  de  la  Navigation  eft 
entièrement  indépendante  du  goût  x 
du  caprice  des  Peuples  y  ôc  des  nou- 
veaux fiftêmes  des  Gouvernemens 
politiques.  Il  eft  décidé  ,  comme  le 
remarque  for-bien  un  Auteur  *,que  la 
puiffance  qui  a  la  plus  nombreuse  Mar- 
tine employée  a  la  Pèche  ,  efl  a  même 
d'avoir  la  Marine  Militaire  la  plia 
formidable. 

*  M.  fAnguM. 


i  Gi      Les  Intérêts  de  U  France 

Mais ,  cette  principale  branche  de 
notre  Marine  3  a  befpin -d'encourage- 
ment y  comme  toutes  les  autres  de 
l'état   œconomique.. 

On  n'en  fçauroit  douter^lorfqu'on 
voit  des  Etats  républicains ,  c'eft-à- 
dire  y  des  Gouvernemens  où  ,  par  le 
principe  de  leur  conftitution  y  l'hom- 
me y  eft  Citoyen  y  ôc  le  fujet  pa- 
triote y  avoir  établi  des  prix  pour  leur 
Pêcheries.  L'Angleterre  eft  actuelle- 
ment  dans  ce  cas. 

Nous  ne  pourrons  parvenir  au 
même  degré  de  pui(Tance  Maritime  > 
qu'en  fuivant  Ton  exemple. 

En  un  mot  ,  il  faut  établir  des 
gratifications  pour  nos  Pêcheries  , 
il  nous  voulons  qu'elles  deviennent 
chez  nous  ,  comme  dans  les  Etats 
Maritimes  ,  les  pépinières  de  nos  Ma^- 
telots  y  Se  la  fource  d'une  grande 
Navigation. 
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Ordonner  que  nos  Valffeaux  Marchands  > 
en  tems  de  Guerre  ,  fe  mettent  en 
état   de  fe.  dépendre  de  l'Ennemi. 

Tandis  que  l'Angleterre  nous  fait 
la  Guerre  avec  le  Corps  général  de 
fa  Marine  ,  nous  ne  lui  oppofons 
qu'une  branche   de  la  nôtre. 

Les  Capitaines  des  VaifTeaux  Mar- 
chands de  cette  Monarchie  ,  font  é» 
même-tems  Guerriers;  tandis  que  les 
nôtres  ne  font  que  Marchands. 

Il  refte  un  moyen  à  notre  adm&- 
niftration  ;  de  ce  moyen  eft  peut-être 
l'unique  -,  je  veux  dire  y  de  jetter  ua 
germe  guerrier  dans  cette  clafïe 
d'hommes  de  Mer. 

Je  dis ,  qu'en  tems  de  Guerre  ,  il 
faut  obliger  les  Propriétaires  de  nos 
VaifTeaux  Marchands ,  d'armer^autant 
que  la  çonftru&ion  des  Navires ,  &: 
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la  nature  du  Commerce  auquel  ils 
font  deftinés;,  peut  le  permettre  ;  non- 
feulement  ,  pour  être  en  état  de  fe 
defFendrc  ,  mais  même  d'attaquer;  en 
un  mot  3  il  s'agit  de  rendre  guer- 
rière notre  Marine  Marchande. 

Mais  pour  cela  3  il  lui  faut  une 
émulation  ;  fans  quoi^tous  les  refforts 
qu'on  pourra  faire  jouer  pour  la 
rendre  brave  >  feront  inutiles.  Du  mê- 
me principe  que  naît  chez-nous  le 
courage  de  la  Milice  de  Terre , 
doit  îe  former  celui  des  gens  de 
Mer. 

Les  honneurs  >  &:  les  diflinctions 
doivent  être  également  mis  en  ufage. 

Pour  faire  acquérir  à  notre  Mâ- 
tine Marchande  le  courage  qui  lui 
e(ï  néceflaire  ,  &  fans  lequel  il  eft 
à  préfumer  que  la  France  ne  de- 
viendra jamais  puiiTance  Maritime  > 
il  faut  établir  : 
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î°.  Que  tout  Capitaine  de  Vaif- 
feau.  Marchand  ,  qui  en  tems  de  Guer- 
re prendra  un  VaûTeau  Ennemi  ,  au- 
ra une  gratification  de  la  Cour , 
augmentée  à  proportion  de  la  for- 
■ce  Se  de  la  grandeur  du  VahTeau 
pris. 

2°.  Tout  Capitaine  de  VaifTeau 
Marchand  ,  qui  en  tems  de  Guerre  , 
aura  pris  fix  VahTeaux  Ennemis  de  la 
grofleur  ôc  Force  de  celui  qu'il  com- 
mandera ,  fera  fait  Chevalier  de  l'Or- 
dre de  Saint  Louis. 

3°.  Lefdits  Capitaines  de  VairTeaux 
■Marchandée  dévouant  à  l'avenir  à  la 
Guerre  comme  au  Commerce,  auront 
rang  de  Militaires,  Se  feront  compris 
dans  les,  promotions  de  la  Marine  , 
relativement  à  leur  ancieneté  ,8c  aux 
fervices  qu'ils  auront  rendu  à  l'Etat; 
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Changer  l'Ordre    des  dijî'incilons  Mi- 
litaires. 

Les  honneurs ,  Se  les  récompen- 
fes  Militaires  doivent  être  propor- 
tionnées aux  peines  &  aux  travaux 
Militaires  ;  fans  quoi  on  renverie 
l'Ordre  du  Gouvernement  politique 
&  civil. 

Cette  proportion  eft  dans  la  briè- 
veté ou  la  longueur  du  tems  à  les 
obtenir  ,  combinée  par  les  dangers  & 
{es  périls. 

Un  Lieutenant  dlnfanterie  en  Fran- 
ce y  qui  promené  pendant  vingt  ans 
les  garnifons  du  Royaume  ,  obtient, 
au  bout  de  ce  terme  ,  la  Croix  de 
Saint  Louis.  L'Etat  lui  tient  compte 
de  fon  oifiveté  même.  Il  eft  recom, 
penfé,  non  pas  pour  les  fervices  qu'il 
a  rendus ,  mais  pour  ceux  qu'il  pou- 
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voit    rendre.  Ses  intentions  lui  fonc 
payées  par  cette  diftinction. 

Qui  ne  voit  qu'un  Officier  qui  a 
fervi  pendant  vingt  ans  fur  Mer  ,  a 
peiné  vingt  fois  plus  que  l'Officier 
des  garnifons  ? 

Tout  eft  pafTif  dans  le  Militaire 
de  Terre  \  tout  eft  a<5bif  dans  le  Ma- 
rin. Il  faut  donc  balancer ,  par  la 
brièveté  à  accorder  les  honneurs  3  l'in- 
convénient des  peines. 

Il  faut  donc  changer  le  hftême 
des  diftin&ions  Militaires  ,*  c'eft-à- 
dire  : 

i°.  Déclarer  que  tout  Officier  de 
Mer  ,  à  l'avenir,  dans  quelque  grade 
qu'il  foit  )  au  bout  de  fîx  ans  de 
fervice  >  obtiendra  la  Croix  'de  Saine 
Louis }  même   en  tems  de  Paix. 

2°.  Accorder  adruellement  cetteCroix 
à  tout  Officier  de  Marine  qui  pour- 
ra   prouver    douze    ans    de  fervice, 
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3°.  Déclarer ,  qu'au  bouc  de  vingt 
ans  d'ancieneté  dans  la  Marine  >  il 
fera  permis  à  tout  Officier ,  de  ja 
Chevalier  de  Saint  Louis  ,  de  faire 
broder  cet  Ordre  fur  Ton  habit  > 
comme  ceux  de  nos  Chevaliers  de 
l'Ordre  du  Saint  Efprit. 

4°.  Que  tout  Lieutenant  de  Vai(Teau 
aura  commiffion  de  Capitaine ,  quoi 
qu'il  ne  faiTe  >  &  n'exerce  que  les 
fondions  de  Lieutenant  ;  &  que  tout 
Capitaine  de  VaifTeau  aura  brevet 
de  Colonel. 

5°.  Augmenter  le  nombre  des  Chefs 
d'Efcadre  ,  &  autres  Officiers  Géné- 
raux de  Marine  3  afin  d'avoir  plus  de 
grandes  récompenfes  à  donner. 

Mais  ce  beau  projet  de  Marine  , 
dont  je  viens  de  donner  une  ébau- 
che ,  tombera  toujours  de  lui-même 
lorfqu'il  n'y  aura  point  de  tréfor  en 
France  affecté  à  cette  partie. 

Jufquef 
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Jyjques  ici  la  Marine ,  chez  nous  ,  iù 
point  eu  de  fonds  particulier  ;  on  a 
tQU-jours  pris  d'argent  où  on  a  pu  , 
pour  Ton  entretien  ,•  &  on  n'a  ja- 
mais pu  en  prendre  allez  pour  for- 
mer une  puiflance  proportionnée  à 
ce. Ile  des  grands  Etats  Maritimes  de 
l'Europe. 

Lorfque  l'Angle  terre  nous  déclare 
la  Guerre  >  l'embarras  de  nos  Mi- 
nutes fe  montre ,  toujours  vifible- 
ment.  Us  ne  fçavent  où  puifer  des  . 
moyens.  Ce  qu'ils  prennent  d'un 
coté  manque  toujours  de  l'autre. 

Pour  rétablir  la  Marine,  ils  dé- 
montant tous  les  re.iïbrts  du  Gou- 
vernement politique.  L'Agriculture  > 
i'mdufcrie  ,  les  Arts  ,  le  Commerce: 
tout  founre  de  ce  rétablitîement , 
parce  que  les  fommes  levers  dans 
celles-ci  ,  forment  toujours  un  vui- 
de. 

'Tom.  IIL  V 
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Ce  fèroit  ici  l'endroit  de  démon* 
ter  >  pour  m'exprimer  ainiî  3  toutes  les 
parties  du  Gouvernement  œconomi- 
que  y  pour  prouver  démonftrative- 
ment  que  la  France  n'eft  pas  en 
état  de  créer  une  Caifîe  Maritime 
fufïirante  ,  à  moins  qu'elle  ne  réfon- 
de une  partie  de  Ton  fyftêmc  d'ad- 
miniflratlon. 

Je  ne  dirai  point  précifément 
quelle  fomme  il  faut  pour  rentre- 
tien  de  cent  trente  VaifTeaux  de 
ligne  ;  mais  quelle  qu'elle  foit ,  il 
la  faut  toujours  exiftante  dans  le 
tréfor   de  la  Marine. 

Enfin  j,  qu'on  cherche  ,  qu'on  fouil- 
le y  qu'on  imagine ,  que  nos  Inten- 
dans  de  Finances  cherchent  des  re£ 
fources;  on  trouvera  y  après  un  mur 
examen  ,  que  l'établifTement  d'une 
CahTe  de  Marine  *  fuffifante  pour  le 
nombre   de    VaifTeaux    néceflaires , 
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ne  peut  s'établir  que  fur  la  reforme 
de  cinquante  mille  hommes  de  Ter- 
re ,  &  une  partie  de  la  Maifon  du 
Roi ,  &c. 
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LES  INTÉRÊTS 

DE   LA 

FRANCE 

MAL   ENTENDUS, 
DANS  LA  BRANCHE 

L'INDUSTRIE.' 

*3«.&M*'INDUSTRIE,  à  peine 
^5  fè  connue  chez  les  Anciens  *s 
$  ^  25  eft  devenue  le  ioûtien  des 
•&8"ês8''W  Gouvernemens  modernes. 
Aujourdhui  ,  tous  les  fyftêmes  po- 
*  Les  premiers  Grecs  &  les  premiers  Rom, 
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Jitiques  appuyent  directement  fur  les 
Arts. 

Qu'on  remonte  à  la  première  cau- 
fe  de  la  grandeur  des  Etats ,  de  on 
trouvera  exactement ,  que  les  Nations 
ne  prenent  de  l'empire  les  unes  Tui- 
les autres  ,  que  dans  la  proportion 
des  progrès  qu'elles  font  dans  l'in- 
duftrie. 

Je  fupplie  le  Lecteur  de  faire  at- 
tention à  la  grande  révolution  arri- 
vée dans  le  monde,  depuis  l'établit 
fement  des  Sociétés.  Chez  les  An- 
ciens ,  toute  induftrie  étoit  régardée 
comme  propre  à  affoiblir  le  Gou- 
vernement  politique. 

Les  Arts,  au  lieu  d'être  confidéré's. 
comme  un  des  grands  reflorts  de 
la  puiflance  y  leur  parurent  un  des 
plus  grands  obftacles. 

Ce  ne  fut,  dit  le  célèbre  Auteur 
de  l'Efprit  des    Loix  >  que  dans  l & 
?3 
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corruption  de  quelques  Démocraties  , 
que  les  Artisans  parvinrent  a  être 
Citoyens. 

Aujourdhui  ,  il  n'y  a  de  Cito- 
yens y  que  ceux  qui  font  valoir  les 
Arts. 

Ceux  qui  habitèrent  lès  premiers 
la  Terre ,  pouvoient  fe  frayer  un  che- 
min à  la  grandeur  ?  indépendemment 
des  moyens  que  les  Gouvernemens 
modernes  mettent  en  ufage  pour  y 
parvenir.  Comme  dans  ces  premiers 
ficelés,  lafor.ee  feule  du  Corps  dé- 
cidoit  du  gain  des  batailles  ,  le  pou- 
voir  n'avoit  qu'une  combinaifon. 

Le  Peuple  le  plus  robufte  ,  étoit 
ordinairement  le  victorieux.  Les  cau- 
fes  fécondes  n'influoient  prefque  point 
fur  la  grandeur  des .  Etats  ;  tout  fe 
rapportoit  à  un  premier  principe  >  qui 
étoiz  la   force. 

Il  y  apparence  que  le  Phyïique  fed 
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formoic  alors  la  puilfance  politique 
de  chaque  Nation  ;  &  que  ,  pour  être 
un  grand  Peuple  ,  il  fufrîfoit  d'être 
né  à  une  certaine  hauteur  de  la  Ligne,- 
Toutes  les  combinailons  ont  chan- 
gé. On  ne  va  plus  à  la  grandeur  par- 
le même  chemin  ;  le  Phyfique  a  perdu 
fes  droits.  Aujourd'hui  la  force  n'en- 
tre prefque  pour  rien  dans  l'Art  de 
la  Guerre.  Pour  l'ordinaire  >  ce  Ton: 
les  Nations  les  plus  foibles  qui  font 
les  plus  grandes  Conquêtes, 
•  Les  Arts  font  devenus  la  puilTance 
elle-même.  Tout  ce  qui  fcrt  à  confti- 
tuer  la  force  d'un  Etat,  tient  aujour- 
d'hui à  l'Induftrie.  Le  Soldat  lui  doit 
fon  Arme  &  fon  habit  ;  le  Général 
lui  eil  redevable  de  toutes  fes  ref- 
fources  ;  c'eft-elle  qui  a  imaginé  ces 
formidables  machines  qui  font  ga- 
gner des  Batailles  fans  combats  ,  8c 
prendre  des  Villes  fans  Soldats. 
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Ceft-elle  qui  a  fourni  les  moyens 
à  la  Politique  délever  ces  grandes 
fortereffes  ambulantes  fur  l'Océan  ; 
qui.)  d'un  bout  de  l'Univers,  vont  fou-* 
droyer  des  Peuples  dans  l'autre  ,  & 
qui  a  fait  une  Puitlancc  ,  de  ce  qui 
n'étoit  autrefois  qu'un  élément.  L/In- 
duftrie  procure  les  lichettes  y  qui  font 
les  nerfs  de  la  Guerre  ,  &  la  force 
motrice  des  Etats. 

Les  Guerres  des  Anciens  avoient  un 
autre  principe  que  les  nôtres.  Elles  fe 
faifoient  pour  leur  propre  exiftencejc'é- 
toient  leur  foyers  qu'ils  dérfendoienr» 
Chaque  Soldat  étoit  intérefTé  perfonel- 
lement  dans  l'affaire  qui  lui  mettoit 
les  Armes  à  la  main.  Aujourd'hui }  les 
intérêts  de  l'Etat  font  entièrement 
réparés  de  ceux  des  particuliers. 

Toutes  les  Guerres  font  devenues 
perfonnelles  aux  Souverains  3  qui  font 
obligez    de  payer   leur   propres  fu* 
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jets    j    pour    derfendre    leur    caufe. 

Plus  ils  ont  de  moyens ,  plus  ils 
s'aggrandiirent.  Or ,  ces  moyens,  dans 
nos  tems  modernes ,  llnduftrie  feule 
les  donne. 

Un  Prince  n'a  pas  befoin  de  fu- 
jets  guerriers  pour  s'aggrandir  ;  il  lui 
fuifit  d'avoir  les  richeiles  que  lui 
procurent  les  Arts.  Avec  elles  il  achet- 
te  ,  hors  de  fes  Etats ,  des  Armées 
entières,  pour  augmenter  fa  puiflfance. 

Une  foule  de  Peuples  Guerriers 
font  toujours  prêts  à  fe  battre  pour  les 
Gouvernemens  qui  ont  dequoi  les 
payer. 

,  Les  Romains  portoient  en  triom- 
phe les  richelfes  qu'ils  avoient  enlevé 
fur  les  Peuples  conquis. 

Nos    Guerres    modernes    font    le 
^Tombeau  de  nos  richeffes.  A  la  fin  de 
dix  Campagnes,  le  vainqueur  eft  tou- 
jours aufîi  ruïné  que  le  vaincu, 

En  un  mot  >  je  le  répète  ,  c'eft  de 
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Hnduftrie  que  dépend  aujourd'hui  la 
puiflance  des  Etats.  PuifTance  précai- 
tc  ,  fans  doute  ,*  mais  nous  n'en  con- 
noiiTons  pas  d'autre. 

Il  faut  cependant  convenir  que  cet» 
te  nouvelle  combinaifon  du  pouvoir 
politique  par  les  Arts  >  a  bien  plus  de 
moyens  pour  élever  un  Peuple  à  la 
grandeur ,  qu'aucun  fiftême  des  An- 
ciens. 

En  effet ,  quelles  immenfès  reflbur- 
ces  rinduftrie  n'offre  telle  pas  aux 
Nations  > 

Les  Gouvernemens  Militaires  >  tels 
qu'étoient  en  generaL  ceux  des  An- 
ciens 3  portoient  avec  eux  des  entraves» 

Mille  accidens.»  qui  ne  dependoienc 
pas  de  la  Politique  ,  c'eft-à-dire  des 
moyens  que  les  hommes  peuvent 
fe  procurer  eux  mêmes  de  s'aggran- 
dir  ,  affoibliflbient  fouvent  un 
Etat  pour  toujours. 


Mal  entendus.  \j$ 

Quelque-fois,  la  perte  d'une  Bataille 
aneantiffoit  une  Nation  entière  ;  uri 
Peuple  n'en  revenoit  plus  ;  il  étoic 
perdu  fans  rétour.  Aujourd'hui,  le  fîfté- 
me  des  Arts  fait  face  à  tout ,  &  peut 
reparer  tout. 

Un  Prince  qui  fe  trouve  gêné  dan$ 
la  fpherc  de  fa  puiffancc  >  n'a  qu'à  aug- 
menter fes  Arts  ,  pour  en  forcir.  Il 
peut  augmenter  fes  forces  à  l'infini  , 
parce  que  l'Induftrie  des  modernes 
étant  appuyée  fur  la  vanité ,  le  luxe ,  ÔC 
les  payions,  n'a  point  de  bornes  ;  car* 
à  mefure  que  l'Induftrie  augmente,  les 
befoins  des  hommes  fe  multiplient  ; 
ce  qui  auparavant  étoit  regardé  com- 
me furperflu,  devient  nécefTaire  :  on  né 
peut  plus  fe  paiïèr  de  ce  qui  jufques- 
là  avoit  été  inutile. 

A  chaque  nouveau  progrès  que 
fait  l'Induftrie ,  les  hommes  s'atta- 
chent à  des  nouvelles  cornrnodités,quî 


îSa         Les  Interks  4e  U  France 

lui  deviennent  auiïi  néceffaires  que  les 

premières. 

Qui  eût  dit ,  au  renouvellement  des 
Arcs  y  que  l'Induitrie  3  dans  quelques 
Etats  de  l'Europe  ,  eût  été  portée  au 
point  où  elle  eft  aujourd'hui  ?  Mais 
Tes  progrès^  que  nous  regardons  com- 
me îî  prodigieux  ,  ne  font  que  des 
moyens  peur  la  faire  parvenir  encore 
à  un  plus  haut  degré  d'élévation  \  de 
qui  fçait  jufques  ou  la  Politique  des 
fiécles  à  venir  la  portera  £ 

Le  double  avantage  qui  refuite  de 
llnduitrie,  c'eft  qu'elle  ne  fert  pas  feu- 
lement à  former  la  circulation  des  ri- 
chefles  dans  l'intérieur  de  l'Etat  ;  mais 
même  à  en  procurer  d'étrangères  ,•  de- 
deft  précifément  en  cela,  qu'elle  de- 
vient llnftrument  de  la  puiflance 
Politique. 

Au  renouvellement  des  Arts ,   ri  fe 
fit  une  révolution  dans  TUnivers.  Tou- 
tes 
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Ces  les  parties  du  monde  contribuè- 
rent à  enrichir  l'Europe.  L' Afie ,  l'Af- 
frique  ,  &  l'Amérique  païerent  de- 
puis le  tribut  à  Tes  Arts.  Ce  n'eft  pas 
tout ,  l'induftrie  des  Nations  civilifées 
encouragea  la  leur  ;  ce  qui  forma 
pour  nous  une  nouvelle  relîource. 
Aux  Indes ,  au  Japon  ,  à  la  Chine  , 
tous  les  Arts  Ce  font  moulez  ïur  les 
nôtres.  En  un  mot ,  l'Europe  eft  de- 
venue le  centre  de  Plnduftrie  de  l'U- 
nivers» Mais  ce  qui  fait  qu'elle 
cft  devenue  le  plus  ferme  appui 
des  Etats  ,  c'eft  quelle  contribue  à 
la  population. 

Chez  les  Anciens,  il  y  avoit  une 
caufe  première  de  génération ,  inde- 
pendente  des  Arts. 

L'égale  diftribution  des  terres  don- 
noit  aux  Citoyens ,  pour  m'exprimer 
ainfî ,  les  moyens  d'avoir  des  Enfans, 
parce  que ,  par  la  Nature  de  ce  parta- 

Tomc  III  Q. 
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ge ,  un  chacun  avoit  dequoi  les  nour- 
rir. 

Mais  l'induftrie  fournit  aux  Mo- 
dernes des  moyens  de  fubfîftance 
fuperieurs  à  ceux  que  la  portion  de 
rerrein  qu'ils  ont  perdu ,  leur  eût  pro- 
curé. 

Dans  nos  fiécles  modernes,  les  Arts 
augmentent  le  nombre  des  habitans  , 
parcequ'ils  donnent  les  moyens  de 
iubiifter. 

Tous  les  Politiques  de  l'Europe  font 
d'accord  aujourd'hui  fur  ce  fait  ,  ôc 
conviennent  que  les  Etats  qui  favent 
mieux  faire  valoir  leur  Induftrie  de- 
viennent les    plus  peuplés. 

Ce  principe  pôle  ,  la  France  a  en 
elle-même  des  moyens  d'agrandiife- 
ment  que  les  autres  Peuples  n'ont 
pas. 

Il  n'y  a  aucun  Gouvernement  en 
Europe ,  qui ,  de  ce  côté-la>  ait  autant 
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de  reflburces.  En  effets  tout  con- 
court à  lui  donner  l'avantage  dans 
les   Arts. 

Sa  Pofitïon. 

La  France  eft  au  centre  des  be- 
fbins  des  Peuples  de  l'Europe.  Elle 
confine  avec  l'Efpagne  &c  le  Portu- 
gal ,  qui  n'ont  point  d'Arts.  Elle 
touche  ,  d'un  autre  côté  ,  à  l'Italie  > 
où  les  Manufactures  ne  font  pas  en- 
core en  vigueur. 

L'Allemagne  ,  qui  confomme  beau- 
coup aujourd'hui  >  eft  une  de  Ces  fron- 
tières. L'Angleterre  n'eft  feparée  de 
fon  continent  que  par  une  petite 
Branche  de  Mer. 

Cette  Pofition  eft  très  avantageu- 
fe  pour  la  confomation  de  fes  mains- 
d'œuvre.  Elle  peut  augmenter  à  l'in- 
fini fes  Arts  &  Métiers. 
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D'un  autre  côté,  l'Océan  ,  &  la 
Medirerannée  ,  qui  mouillent  cette 
Monarchie  de  toutes  parts ,  lui  four- 
niflent  les  moyens  d'aller  offrir 
fon  Induftrie  aux  Peuples  des  autres 
parties  du  Monde  qui  n'en  ont 
point. 

Son   Climat. 

Les  Arts  dépendent  beaucoup  du 
Phyfique.  Quelques  moyens  que  puif- 
fe  employer  la  Politique  des  Na- 
tions du  Nord  3  on  peut  dire  qu'elles 
ne  porteront  jamais  leur  Induftrie  au 
point  de  perfection  de  celles  du 
Midi. 

Le  progrès  des  Arts  eft  une  affaire 
de  Climat.  Si  quelqu'une  de  ces  Na- 
tions avoit  pu  3  dans  les  Arts  ,  fe  met- 
tre au  niveau  de  celles  qui  tiennent 
k  premier  rang    dans  l'Induttrie  dç 
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l'Europe  3  c'étoit  apurement  la  Mof- 
çovite. 

Pierre  le  Grand  ,  dans  le  projet  qu'il 
forma  de  faire  de  Tes  fujets  un  Peu- 
ple civilifé,  ne  s'en  rapporta  à  perfon* 
ne  ,*  il  ne  (e  fia  qu'a  lui-même. 

Ce  Prince  ,  qui  avoit  beaucoup  de 
lumières  ,  mais  peu  de  connoiflance 
des  premières  caufes  qui  font  que 
les  hommes  d'un  certain  Continent 
lie  fauroient  devenir  égaux  à  ceux 
d'un  autre  Continent  ,  voyagea  en 
JEurope  3  afin  de  ramafïèr  3  pour  ainfi 
dire  ,  les  Elemens  de  l'Induftrie  des 
Nations  qui  s'y  étoient  jufques-là 
le  plus  distinguées 

Il  mit  en  pratique  tous  les  moyens 
qu'il  avoit  vu  réiïiTir  ailleurs  pour  la 
.perfection  des  Arts.  Les  SucefTeurs 
Aç  ce  Monarque  •  fuivirent  le  même 
Plan.  Cependant  la  Mofcovie  >  à  cet 
,egard2eft  encore  un  Pays  barbare- 

0-5 
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Si ,  après  la  re vocation  de  l'Edît  de 
Nantes ,  des  caufes  Phyilques  ne  s'é- 
toient  oppofées  aux  progrès  des  Arts 
en  Angleterre ,  il  n'y  a  aucun  doute 
qu'ils  n'euflent  d'abord  été  portés  au- 
même  point  de  perfection  qu'en 
France  ,*  c'étoit  une  partie  de  la  Na- 
tion Françoife  qui  les  faifoit  valoir 
alors  en  Angleterre.  Mais  3  tios  Ou- 
vriers réfugiés  3  ne  furent  pas  peu  fur* 
pris  de  voir  >  qu'avec  le  même  génie  , 
les  mêmes  bras  &  les  mêmes  maté- 
riaux, ils  ne  faifoient  plus  les  mêmes 
ouvrages. 

Ils  ne  fe  réconnoifïbient  plus  eux- 
mes  dans  leur  travail  ;  quoique  les 
mêmes  hommes^  ce  n'étoit  plus  les 
mêmes  ouvriers. 

Les  Anglois  Ôc  les  Hollandois  con- 
noiflent  trop  leurs  intérêts ,  pour  igno- 
rer de  quelle  importnee  il  efl:  pour 
eux  d'égalifer  la  France  dans  las_  Arts. 
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Comme  c'eft  y  en  quelque  façon  > 
le  feul  endroit  défectueux  de  leur 
Gouvernement  Politique  ?  il  n'y  a 
rien  qu'ils  n'ayent  mis  en  ufage  pour 
le  rectifier.  Jufques  ici  tout  a  été  inu- 
tile» 

Leurs  Manufactures  de  foiries  fur 
tout ,  font  dans  un  état  très  inférieur 
aux  nôtres» 

Tout  le  monde  fcaitles  expériences 
qui  ont  été  faites  à  ce  fujet* 

Plufieurs  Princes  du  Nord  ont  fait 
venir  de  Paris ,  &  de  Lion  3  des  ou- 
vriers. Ils  ont  fait  voiturer  ,  à  leurs  dé- 
pens ,  les  mêmes  Métiers  fur  lefque.ls. 
ils  travailloient  dans  le  Royaume- 
Quelques  uns  ,  pour  n'avoir  rien  à  fe 
reprocher  ,  &  pour  poufïèr  jufques 
au  bout  cette  expérience  >  ont  fait 
venir  de  France  la  Boiflbn  &  les 
Aiimens  dont  ils  étoient  accoutu- 
més d'ufer.  Tout  cela  a  été  inutile* 
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II  en  a  été  de  ces  Artifans,  comme  des 
arbres  tranfplantés  ,  qui  ne  produî- 
fcnt  plus  les  mêmes  fruits.  Ce  que 
ces  Souverains  avoient  lauTé  der- 
rière eux  ;  ce  qu'il  n'étoit  pas  en"  leur 
pouvoir  de  faire  voiturer  ,  c'étoit 
le  Climat. 

Celui  de  France  eft  un  des  plus 
favorables  pour  les  Arts.  C'eft  ce  qui  , 
dans  l'Induftrie  ,  donne  à  cette  Mo- 
narchie l'avantage  fur  toutes  les  au- 
tres de  l'Europe. 

Sa   Fertilité'. 

Mais ,  le  Climat  feul  ,  dans  les 
Arts ,  ne  fait  pas  tout.  Le  progrès  de 
teux-ci  dépend  d'une  infinité  d'au* 
très  caufes.  Pour  qu'un  Peuple  fait 
Induftrieux ,  il  faut  que  le  Pays  {bit 
naturellement  fertile  ;  car  ^  s'il  ne  l'eft 
pas ,  les  Arts  n'y  réuiTiront  pas  ;  ou^, 
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s'ils  y  réiïiïîflent ,  ils  ruineront  l'Agri- 
culture ,  dont  la  ruïne  anéantira  >  à 
fon  tour  ,   les  Arts. 

Règle  générale  :  le  grand  nombre 
d'Artifans  diminue  nécelfairement 
celui  des  Laboureurs  ;  car,  en  géné- 
ral >  les  hommes  font  portés  à  s'ad- 
donner  aux  profefïions  les  plus  ai- 
fées  ,*  ainfi,  lorfque  les  Manufactures 
s'établiffent  dans  un  Etat  3  il  fe  for» 
me  toujours  un  vuide  dans  l'Agricul- 
ture. 

Il  faut  donc  qu'un  pays  qui  veut 
établir  fa  puifïance  par  Hndufrrie  , 
foit  très-fertile  ;  c'cft-à-dire5qu'il  four- 
niffe ,  fans  un  grand  travail ,  beau- 
coup de  denrées  ,  afin  qu^l  puifle 
fuppléer  par-là  les  bras  qu'elle  lui  dé* 
robe. 

S'il  venoit  dans  l'efprit  de  ceux 
qui  font  à  la  tête  des  Gouvernemens 
de  treize  Cantons,  d'y  établir  beau* 
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coup  de  Manufactures  ,  la  Suific  y 
dans  un  certain  période  de  tems  > 
feroit  perdue.  Ce  pays  ,  à  qui  il  faut 
beaucoup  d'hommes  pour  faire 
valoir  la  terre  ,  8c  qui  ne  fe  foû- 
tîent  que  par  le  travail  forcé  de 
fon  Agriculture,  périroit  faute  de  fub- 
(iftance. 

La  fertilité  naturelle  de  la-  Fran- 
ce ,  lui  donne  là-defïus  tout  l'avan- 
tage fur  tous  les  Gouvernemens  de 
l'Europe. 

Il  eft  vrai  que  l'Angleterre  ,  depuis 
fon  nouveau  Même  d'Agriculture  > 
l'emporte  fur  elle  3  puifqu'une  de  les 
bonnes  récoltes  peut  donner  à  vivre 
pendant  cinq  ans  au  Corps  entier 
de  la  Nation  ,•  ainfî  ,  quatre  portions 
de  cette  récolte  peuvent  être  em- 
ployées à  faire  vivre  beaucoup  d'ou- 
vriers y  fans  que  leur  grand  nombre 
préjudicie  à  fon  Agriculture.  Mais, 
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«près  tout  ,  cette  fertilité  ne  regar- 
de qu'une  feule  denrée  ;  aulieu  que 
celle  de  la  France  ?  les  comprend 
toutes. 

Sa  Frugalité. 

Il  eft  de  fait ,  que  la  mperiorité 
qu'un  Peuple  prend  fur  les  autres, 
dans  Plnduftrie  >  tire  fa  fource  de  la 
Frugalité. 

En  Angleterre  &  en  Hollande» 
l'ouvrier  eft  accoutumé  de  fe  nourrir 
comme  le   Bourgeois. 

En  France ,  les  Claffes  fe  diftin- 
guent  moins  par  les  habits  ,  que  par 
la  fubfiftance. 

Par  un  heureufe  combinaifon 
pour  les  Arts  3  celle  des  Artifans  eft 
la  plus  fobre. 

C'eft  quelque  chofe  de  prodi- 
gieux que  la  frugalité  des  hommes 
de  cette  Ciaue. 
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J'ai  iouvent  calculé  la  fubfiftance 
de  nos  Ouvriers  par  celle  des  Arti- 
fans  d'Angleterre  3  &  j'ai  trouvé  que 
la  différence  étoit  immenfe.  Celle- 
ci  ne  vient  point  du  bas  prix  ou 
de  l'abondance  de  nos  denrées  j  elle 
prend  fa  fource  dans  la  frugalité 
même. 

Je  dis  qu'une  Nation  qui  a  un 
fî  grand  avantage  du  côté  de  la 
fubfiftance  de  Tes  Artifans  ,  en  doit 
avoir  un  considérable  dans  l'Induf- 
trie. 

Son  Génie. 

je  crois  l'avoir  déjà  dit  ailleurs  : 
le  François  a  l'imagination  vive  8c 
l'efprit  inventif. 

Dans  les  Arts  ,  il  crée  ,  aulieu  que 
les  autres  Peuples  ne  font  qu'imi* 
ter. 
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Son  Génie  fertile  lui  fournit  des 
idées  que  les  Artiftcs  des  autres  Na- 
tions n'ont  pas. 

Dans  les  Arts  3  on  diroit  qu'il  a 
la  Nature  à.  fes  gages  }  &  qu'il  d\C- 
pofe  à  fon  gré  des  nuances  &  des 
couleurs, 

Nos  Rivaux  dans  les  Arts ,  qui 
ne  voyent  qu'avec  chagrin  l'avanta- 
ge que  nous  avons  fur  eux  ,  ne 
peuvent  cependant  s'empêcher  d'ad- 
mirer ce  Génie  j>  qui  nous  fait  tou- 
jours trouver  du  nouveau  ,  là  où 
les  autres  Nations  }  avant  nous,  ne  le 
voyent  jamais, 

C'eft  quelque  chofe  d'extraordi- 
naire que  cette  fuite  de  change- 
mens  que  le  Génie  François  a  ap- 
porté dans  les  Ans  ,  depuis  leur  ré- 
tablifîement.  Ils  ne  font  plus  récon- 
noifTables;  &  ce  prodige  augmente 
epeore  d'avantage  >  lorique  Ton  fait 

Tome  III.  R 
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réflexion  que  la  France  n'eft  rede- 
vable qu'à  elle  feule  de  cette  per- 
fection. Dans  les  Arts  >  nous  n'em- 
pruntons rien  d'aucune  Nation ,  ôc 
toutes  les  autres  empruntent  de 
nous. 

Le  bas -Prix  de  fa  Alain- d' œuvre. 

En  général  ,  la  Main-d'œuvre  y  en 
France  ,  eft  à  plus  bas-prix  que  chez 
aucun  Peuple  de    l'Europe. 

La  Hollande  &  l'Angleterre  payent 
leurs  Ouvriers  un  cinquième  de 
plus  que  nous  ne  payons  les  nô- 
tres. 

Cette  diminution  de  prix  ^  dans 
notre  Main-d'œuvre  ^  doit  augmen- 
menter  la  confommation .  dans  la 
même  proportion.  C'eft- à-dire  ,  que 
toutes  chofes  égales  d'ailleurs  ,  nous 
devons    vendre    un    cinquième    de 
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plus    de  nos  Manufactures  y  que   ia 
Hollande ,  Se  l'Angleterre. 

Mais^  tous  ces  avantages  ,  en  font- 
ils  réellement  pour  la  Nation  ?  L'E- 
tat tire-t'il  le  profit  qu'il  pourroit , 
de  fa  Pofitlon  ,  de  (on  Climat  >  de 
fa  Fertilité  >  de  la  Frugalité  de  fes 
Peuples  ,  du  ge'nie  de  fes  habit  ans  , 
du  bas-prix  de  fa  Main-d'œuvre  ? 
Le  Gouvernement  entend-t'ii  Tes 
véritables  intérêts ,  relativement  à 
cette  partie  f  Une  obfervation  gé- 
nérale peur  d'abord  décider  la  quef- 
tiôn. 

Depuis  Mr.  de  Coibert  >  le  ReL- 
taurateur  de  nos  Arts  y  le  Numé- 
raire de  la  France  n'a  point  aug- 
menté ,*  le  Gouvernement jaujoûrdhui, 
eft  plus  endetté  qu'il  ne  l'étoit  alors  , 
&■■  en  général ,  la  Nation  eft  plus 
pauvre.  D'ailleurs  y  plufieurs  vices 
qui  font  dans  notre  administration  a 

Ri 
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empêchent   que    l'Etat    politique  ne 
devenue  puilfant    par  les    Arts. 

Toutes  les  chofes  qui  concourent 
à  l'agrandiflement  d'un  Peuple  ,  ont 
deux  faces.  Les  avantages  cefTent 
d'être  tels ,  lorfque  les  inconveniens 
qui  les  accompagnent  font  encore 
plus  grands.  On  peut  divifer  llnduf- 
trie  en  deux  branches  générales. 

i°.  Celle  qui  donne  le  mouve- 
ment aux  richerTes  d'un  Etat. 

20.  Celle  qui  lui  en  procure 
d'étrangères. 

La.  première  >peut  être  considérée 
comme  la  circulation  du  fang  dans 
les  veines  du  Corps  de  l'Etat  poli- 
tique ;  ôc  la  féconde ,  comme  l'ali- 
ment qui  lui  fournit  le  chile  qui 
forme  ce  fang. 

A  l'égard  de  la  première ,  peut- 
être  que  la  France  a  mieux  réuffi 
qu'aucune  Nation  de  l'Europe  ;  car. 
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quoique  le  fiftême  de  fon  Induftrie 
intérieure  aie  bien  des  vices  ;  il  eft 
certain  qu'elle  a  contribué  à  aug- 
menter le  nombre  des  canaux  de 
circulation. 

Mais ,  il  s'en  faut  bien  que  l'ob- 
jet du  {econà  ait  été  également  rem- 

pu. 

La  preuve  eft  dans  la  chofe  mê- 
me ,*  je  veux  dire,  celle  que  je  viens 
de  rapporter  ,  que  la  Nation  n'eil: 
pas  p!us  riche  aujourdhui  *  qu'elle  ne 
l'étoit  avant  l'établ.ilement  des  Arts. 
Car  ,  quoiqu'il  y  ait  plus  d'aifance  > 
il  n'y   a   pas  plus   de  moyens. 

La  différence  tft  en  ce  que  nos 
Pères  ne  confemmoient  point ,  & 
que  nous  confommens.  Ils  avoient 
la  même  opulence  j  il  ne  leur 
manquoit  que  notre  goût  pour  la 
mettre  en  ufage.  Msià  ce  goût  n'a 
rien  ajouté  à  la  malle  générale  des. 
ncWffes, 

Ri 
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On  peut  dire  que  la  connoûTan- 
ce  aujourdhui  la  plus  néceflfaire  ? 
eft  celle  de  l'avantage  qu'on  peut 
retirer  de  l'échange  de  l'Induftrie. 
Cette  connoiffance  tient  à  beaucoup 
de  chofes. 

Il  faut-être  au  fait  de  la  confti- 
tution  particulière  de  chaque  Gou- 
vernement avec  qui  on  fe  lie  dln- 
dultrie  ;  connoître  Ion  Climat ,  la 
Religion,  fes  mœurs,  fes  coutumes, 
le  Génie   de  fes  Peuples   &c. 

Car  ,  c'eft  fur  tous  ces  dctails^qu'u- 
ne  Nation  doit  fe  décider ,  pour 
échanger  fon  Induftrie  avecunJEtat 
plutôt  qu'avec  un  autre. 

La  conflitution  d'un  Peuple  peut 
être  telle,  que  tous  les  moyens  que 
la  Politique  pourroit  mètre  en  ufage 
pour  tirer  avantage  avec  lui  de  fon 
Induftrie  ,  feroient  nuls. 

Et  tels   font  les  Etats  libres ,  où 
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le  bien  public  prévaut  beaucoup  fur 
le   particulier. 

Il  y  a  y  pour  l'ordinaire  >  dans  ces 
Gouvernemens  ,  un  Génie  citoyen  , 
qui   ramené  tout  à  la    République. 

De  quelque  manière  qu'on  fa(ïe 
valoir  ion  Induftrie  avec  ces  Peu- 
ples ;  quelques  précautions  que  l'on 
prenne  3  on  eft  fur  d'avoir  le  défa- 
vanrage. 

Le  plus  court ,  c'eft  de  n'avoir  rien 
à  faire  avec  eux  ;  à  moins  que  cette 
eflation  d'échanges ,  en  les  portant 
à  créer  des  nouveaux  Arts  ,  ne  leur 
donne>  d'un  autre  côté,  un  plus  grand 
avantage. 

La  confommation  des  Manufac- 
tures qu'un  Etat  offre  à  une  autre  > 
dépend  beaucoup  des  moeurs  de 
{es  habitans. 

Les  Peuples  fobres  ,  qui  fe  con- 
tentent de  peu,  chez  qui  un  grand 


zoo  Les  intérêts  de  la  France 
Luxe  n'eft  pas  encore  établi  ,  font 
moins  d'uiage  de  ces  Manufactures, 
que  les  Notions  légères  Se  frivoles  , 
à  qui  une  foule  de  fuperfluïtes  eu: 
devenue  autant  de  befoins  dont  elles 
ne   peuvent  plus  fe  paiïer. 

La  Religion  peut  mettre  auffi  une 
différence  entre  deux,  Peuples  qui 
échangent  enfemble  leur  Induftrie  > 
parce  qu'elle  en  met  dans  les  jours 
de  travail,  &  par  conféquent  dans 
l'es  intérêts  politiques. 

L'Angleterre  ,  dans  ce  cas ,  a  un 
avantage  confidérable  fur  nous.  L'a- 
bolition des  fèces  lui  procure  un 
fond  de  travail  de  deux  cent  mil- 
lions tous  les  ans  de  plus  que  la 
F  rance. 

A  quoi -il  faut  a  jouter  ,  que  la  dé- 
coration des  Temples  >  8c  les  Céré- 
monies de  la  Religion  Romaine, 
abforbe  plus    de  Main-d'œuvre  que 
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la  Proteftante  ,  ce  qui  eft  un  profit 
pour  cette  dernière  y  qui  peut  ven* 
dre  le  total  de  fon  Induftrie  à  l'E- 
tranger -,  au  lieu  qu'en  France  j>  une 
grande  partie  Te  confomme  dans  les 
Eglifes. 

Avantage  qui  fait  que  l'Angle- 
terre peut  fe  rélâcher  avec  nous 
fur  beaucoup  d'autres  intérêts  ,  fans 
que  la  balance  du  Commerce  cefle 
d'être  en  fa  faveur. 

Les  coutumes  apportent  également 
àes  différentes  gradations  dans  l'In- 
duftrie  de  deux  Nations  qui  com- 
mercent enfemble. 

Par  exemple  ,  plus  celles  d'un  Peu- 
ple font  bizarres  *  ,  plus  elles  fervent 
à  multiplier    les  Arts  des  Etats    qui 

*  Les  Turcs  ont  une  coutume  de  chan- 
ger d  habits  quatre  fois  Tannée.  La  France, 
pendant  ces  tems ,  leur  vend  beaucoup  de 
draps. 
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font  en  poftefïion  de  fournir  à  leur 
Luxe:  aufïb  eft-il  de  la  dernière  impor- 
tance ,  de  diriger  plus  ion  Induftrie 
vers  certains  peuples  3  que  vers  d'au- 
tres. 

La  connoiifance  du  fiftême  politi- 
que ,  eftauiîitrès-néceiraire.  Il  y  a  des 
Etats  j>  en  Europe  qui  font  céder  lln- 
duftrie  aux  intérêts  politiques.  La  vraie 
maxime  alors  >  eft  de  n'avoir  avec  ces 
Etats  aucun  Commerce  de  Luxe. 

Toutes  ces  confédérations  ont- 
elles  jamais  entré  dans  le  plan  du 
fiftême  de  notre  Induftrie  générale  ? 
On  peut  dire ,  avec  une  efpaae  .  de 
certitude ,  que  ceux  qui  fe  font  trouvez 
jufques-ici  à  la  tête  du  Gouverne- 
ment ecconomique  ,  n'y  ont  pas  mê- 
me penfé  ;  auflî ,  prefque  toutes  les 
Branches  de  nôtre  Induftrie  font- 
elles  déplacées  ;  la  plus  part  portent 
à  faux. 
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En  général ,  nous  échangeons  nô- 
tre Main-d'œuvre  avec  celle  des 
Peuples  qui  dans  la  leur  ,  ont  un 
grand  avantage  fur  nous  ;  de  nous 
négligeons  les  Gouvernement  qui  3  par 
leur  peu  d'expérience  dans  les  Arts  , 
&c  leur  richefles  naturelles  ,  pourroient 
nous  procurer  eux  feuls  ,  plus  d'a- 
vantages que  tous  les  autres  de 
l'Europe  enfemble. 

En  un  mot  ;  à  quelque  haut  de- 
gré que  foit  portée  l'Induftrie  dans 
un  Etat ,  elle  peut  devenir  inutile  > 
ik  même  nuifible  ,  lorfqu'elle  man- 
que par  la  combinaifon  des  échan- 
ges. 

Les  maximes  qu'on  a  employées 
jufques-ici  3  pour  découvrir  de  quel 
côté  penche  la  balance  du  Commer- 
ce ou  de  l'Induftrie,  font  très  in- 
certaines :  on  fe  régie  ordinairement 
fur  le  change. 
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LaHaulTe  >  ou  la  Baifîè  de  celui-ci , 
eft  le  Baromètre  qu'on  a  choifi  pour 
juger  des  progrès  des  Arts ,  parce- 
qu'il  indique  fî  un  Etat  eft  créancier  ou 
débiteur  ;  car  3  s'il  l'eft  créancier  ,  on 
fuppofe  que  Ton  Commerce  &  (es 
Arts  font  dans  un  Etat  de  fupério- 
rité  j  s'il  eft  aucontraire  débiteur ,  on 
en  conclut  qu'il  eft  dans  une  pofition 
inférieure  ;  &  c'eft  de-là  qu'on  en 
tire  toutes  les  conféquences  de  pau- 
vreté ,  ou  des  richefles ,  d'indigen- 
ce ,  ou  d'opulence ,  en  un  mot ,  de 
puiflance  ou  de  foibleffe. 

Mais  un  peuple  peut  devoir  à  un 
autre,  &  cependant  avoir  l'avanta- 
ge dans  l'Induftrie.  Je  parle  de  l'In- 
duftrie  générale  ou  relative.  Il  îuffit 
pour  cela  que  les  mêmes  genres  fa- 
briqués qu'il  tire  d'une  Nation  ,  Se 
fur  lefquels  ils  perd  d'abord  ,  lui 
procurent  des  moyens ,  d'attirer  à  lui 

des 
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des  plus  grandes  richeflès  d'une  troi- 
fiéme   Nation. 

Le  mal  eft  que ,  dans  tous  ces  cal- 
culs d'avantages  ou  défavantages 
de  Plnduftrie  ,  chaque  Etat  les  com- 
bine félon  Tes  intérêts  particuliers  ;  au 
lieu  qu'il  faudroit  les  combiner  par 
les  inrerêts  généraux  de  l'Europe. 

Si  la  France  fournit  fix  millions 
de  fa  Main-d'œuvre  à  l'Angleterre  ; 
&  que  celle-ci  >  en  lui  rendant  le  mê- 
me volume  &  la  même  quantité 
de  Main-d'œuvre ,  redoive  à  la  France 
un  million  :  il  eft  exactement  vrai 
que  la  France ,  dans  cet  échange ,  a 
l'avantage  d'un  million  fur  l'Angle- 
terre. 

Mais ,  (î  d'un  autre  côté ,  l'échan- 
ge de  ces  fix  millions  d'Induftrie 
Françoife  >  procure  à  l'Angleterre 
vingt  ^millions  ,  (bit  en  contribuant 
à  augmenter  fa  Marine  >  ou  à  étQXi^ 

Toma  III.  S  ' 
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dre  les  branches  de  Ton  Commerce  y 
ou  à  gagner  confiderablement  avec 
les  Nations  étrangères  :  il  eft  cer- 
tain que  le  profit  que  la  France  a  fait 
avec  l'Angleterre  >  tourne  à  Ton  pré- 
judice 3  parcequ'elle  a  fourni  elle- 
même  des  Armes  à  fa  rivale  pour 
augmenter  fes  richelTes  ,  c'eft-à-dire  , 
fa  puiffance. 

Lorfqu'on  s'écartera  de  ce  prin- 
cipe ,  que  tout  eft  relatif  dans  l'Induf- 
trie ,  on  ira  éternellement  à  tâtons 
dans  cette    partie. 

•  Dans  l'échange  que  les  Nations  , 
font  entre  elles  de  leur  Arts  ,  il  s'a- 
git bien  moins  de  gagner  beaucoup 
foi-même  ,  que  d'empêcher  les  autres 
de  gagner  d'avantage.  Il  fau droit 
pluiîeurs  volumes  pour  expliquer 
en  quoi  coniiité  l'avantage  qu'une 
Nation  a  fur  une  autre,  dans  l'Indut 
trie. 
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i°.  Une  Nation  qui  échange  fa 
Main-d'œuvre  contre  des  premières 
matières  ,  a  l'avantage  ,  parcequ'el- 
le  donne  en  quelque  façon  la  forme 
pour  la  matière  ,  de  qu'elle  reçoit 
des  valeurs  inftrinieques  pour  des 
valeurs  idéales. 

2°.  Dans  l'échange  des  premières 
matières  ,  entre  deux  Nations  3  celle 
qui  donne  quelque  forme  aux  fien- 
nes  ,  a  l'avantage  fur  cellle  qui  ne 
lui  en  donne  aucune. 

3°.  Si  un  peuple  reçoit  plus  de 
Main-d'œuvre  qu'il  n'en  envoyé  3  il 
perd  dans  l'échange  de  fon  Induftrie. 

40.  Entre  deux  Gouvernemens  3  ce- 
lui qui  reçoit  des  marchandifes  fi- 
nes ,  comme  Dentelles ,  Mouvemens 
de  montres.,  Etoffes  entièrement 
travaillées  ;  &  qui  donne  en  échan- 
ge des  Manufactures  communes  de 

Si 
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laine ,  coron  ,  fil  &c  ;  a  le  defavan- 
tage. 

j°.  Si  l'importation  des  matière s 
fabriquées ,  eft  plus  confiderable  que 
l'exportation  ,  il  y  a  un  défavanta- 
ge  dans  l'Induftrie. 

6°.  La  Nation  qui  échange  des 
fuperfluïtés  ,  pour  des  chofes  de  pre- 
mier befoin ,  gagne  fur  celle  à  qui 
elle  les  envoyé. 

7°.  L'Etat  où  l'intérêt  de  l'ar- 
gent ,  eft  le  plus  basj,  a  l'avantage  * 
dans  l'Induftrie  >  fur  les  autres. 

8°.  Mais  le  véritable  avantage 
dans  l'échange  de  l'Induftrie,  c'eft  lors- 
qu'elle procure  une  plus  grande  fom- 
jne   d'Or   Se   d'Argent. 

Des  deux  branches  générales  d'In- 
duftrie  dont  nous  avons  parlé  ;  fans 
contredit  >  la  plus  intéreftànte  pour 
un  Etat ,  eft  celle  qui  contribue  à 
augmenter  fes  richeflès  réelles. 
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Quelque  moyen  qu'un  Gouver- 
nement mette  en  ufage  pour  faire 
circuler  fa  fomme  mônoyée ,  il  n'en 
recevra  aucun  accroiflement  de  gran- 
deur. 

Lors  que  le  Numéraire  d'une  Na- 
tion demeure  toujours  le  même  y  la 
puiflance  n'augmente  pas.  Dans  la 
position  préfente  du  fiftême  de  notre 
monde  politique  >  je  Pai  dit  ailleurs  , 
le  Gouvernement  qui  attire  à  lui 
la  plus  grande  portion  de  la  maflè 
des  richefïes  générales  exiftentes  en 
Europe  ,  devient  le  plus  fort , .  par- 
ceque  l'Argent  e(t  devenu  la  puif- 
fance  elle-même. 

Cette  partie  de  notre  adminiftra- 
tion  a  t'elle  jamais  été  confideréc 
dans  ce  point  de  vue  ;  ou  ,  û  elle  l'a 
été  ,  a  telle  jamais  eu  cet  effet  ? 

Nos  Arts  ne  pouvoient  néanmoins* 
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que  par- là ,  contribuer  à  augmenter 

nôtre   puifTance  politique. 

La  France  n'a  de  mines  ni  d'Or  ,  m 
d'Argent.  Cependant  elle  a  plus  be- 
foin  de  ces  métaux,  toutes  chofes  égales 
d'ailleurs ,  qu'aucune  Nation  de  l'Eu- 
rope. Ses  Guerres  continuelles  avec 
l'Etranger  lui  en  font  une  confom- 
mation  considérable.  Les  Eipeces  > 
une  foisforties  ,  ne  rentrent  plus ,  on 
rentrent  f\  lentement ,  que  leur  retour 
ne  remédie  pas  toujours  aux  maux 
qu'ont  caufe   leur    privation. 

Notre  Induftrie  n'a  point  fupléé 
à  cet  inconvénient  ;  ce  qui  fait  que 
la  puifTance  de  tous  les  Etats  à  ïn- 
duftrie ,  a  augmenté  3  tandis  que  la  nô- 
tre eft  demeurée  toujours  la  même. 

A  quoi  fert  le  îiftêrne  de  nos  Arts  ; 
à  quoi  nous  fert  ce  grand  fracas 
d'Induftrie  dont  on  parle  tant  5  A 
quoi  bon  ces  Loix  ,   ce  tas  de  ré- 
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glemens  des  manufactures  i  Qu'im-* 
porte  à  la  France  d'être  fous  le  plus 
beau  Ciel  de  l'Univers  ;  que  Ton 
peuple  foie  actif  ,  vigilant  ;  que  la 
Nation  foit  pleine  de  feu  d'imagina- 
tion ,*  qu'elle  ait  des  avantages  fupé- 
rieurs  à  toutes  les  autres  de  l'Europe  * 
fi  Ton  Induftrie  générale  ,  faute  de 
direction  ,  ne  rend  l'Etat  politique  ni 
plus   riche    ni   plus  puiflant  i 

L'objet  principal  de  ceux  qui  ont 
conduit  jufques-ici  nos  Arts ,  de- 
voit  être  de  réalifer  leur  produit  en 
valeurs  intrinféques  ;  c'eft-à-dire ,  en 
Or  &  en  Argenc  parce  qu'il  eft  dé- 
cidé dans  tous  les  iîttêmes  ,  comme 
nous  l'avons  déjà  dit  dans  plusieurs 
endroits  de  cet  Ouvrage ,  que  la  Na- 
tion qui  attire  à  elle  la  plus  grande 
•  portion  de  ce  métaux  ?  devient  la  plus 
pui  Mante. 

Or ,  la  France  a  mal  entendu  fes 
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intérêts  ,  relativement   à    Tes   Arts. 

En  ce  qu'elle    n'a  pas  dirigé  fou  Induf~ 
trie  a  fon  plus  grand   avantage*    \ 

Si  l'on  fait  attention  à  l'Etat  na- 
turel des  peuples  de  l'Europe  chez 
qui  la  France  fait  valoir  fon  Indus- 
trie >  on  diroit  qu'elle  s'eft  attachée 
principalement  aux  Etats  qui  ,  par 
leur  poiition  ,  ne  pouvoient  lui  pro- 
curer des  richefTes  ;  &c  qu'elle  a  né- 
gligé ceux  qui  pouvoient  feuls  la 
rendre   riche. 

Nos  Arts  fe  font  portez  avec  une 
rapidité  incroyable  vers  les  Na- 
tions les  plus  pauvres  ;  8c  ils  ont  laif- 
fé  derrière  eux  les  plus  abondan- 
tes en    métaux. 

Nôtre  Induftrie  s'eft:  bornée  à  des 
(impies  échanges  qui  >  vu  leur  nature  , 
c'eil-à-dire  la  coniommation  récipro*- 
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que  ,  rendent  nos  Arts  &  nôtre  In- 
duftrie   inutiles. 

En  ce  qu'elle  a  rfe'gllgé  âe  faire  e«- 
trer  [es  Arts  en  concurrence  avec 
ceux  des  Nations  qui  leur  procu» 
rent  VOr  &  V Argent. 

L'Angleterre  envoyé  tous  les  ans  , 
en  Portugal  ,  douze  cent  gros  Vai£- 
féaux  chargés  du  produit  de  fa 
Main-d'œuvre  ^  qu'elle  échange  di- 
rectement en  Or.  A  peine  la  Fran- 
ce y  en  envoit-telle  dix. 

La  fomme  que  cette  Monarchie 
retire  annuellement  du  Portugal  y  pour 
ion  Induftrïe  3  pafïè  quarante  mil- 
lions tournois.  Celle  que  la  France 
retire  pour  la  fienne  y  ne  palTe  pas 
quinze  cent-mille  Francs  ;  encore  ne 
la  reçoit-elle  pas  en  Or. 

Ses  Cuirs  è  fon  Bois  de  Breiil  3  & 
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autres  genres  qu'il  fournie  à  la  Fran- 
ce y  font  la  balance  de  fon  Com- 
merce. Souvent  même  la  France  lui 
redoit.  L'Angleterre  puife  à  la  four- 
ce  >  fon  ïnduitrie  eft.  convertie  en  Or. 
La  Hollande  ,  Hambourg  ,  l'Italie  , 
a  fon  exemple  ,  échangent  également 
la  leur  dans  ce  Royaume  avec  ce 
métail.  Il  n'y  a  que  la  France  qui  ne 
connoit  pas  la  nature  de  cet  échange. 

En  ce  qu'elle  ne  fait  par  la  différen- 
ce de  l'e'change  de  flftdufirie  que  les 
Angloïs  font  en  Portugal  ,  d'avec 
celui  qu'elle  fait  en  Efpagne. 

L'Induftrie  que  les  Anglois  font 
valoir  en  Portugal ,  eft  réelle  ,*  au  lieu 
que  celle  que  la  France  fait  valoir  en 
Efpagne  >  eft  chimérique.  L'Argent 
que  nous  recevons  pour  nôtre  Indus- 
trie 3  ne  refte  point  dans  l'Etat  >  au 
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lieu  que  l'Or  que  l'Angleterre  reçoit 
pour  la  fienne  3  refte  dans  la  Monar- 
chie ,    du  moins  en  partie. 

Et  cela  eft  il  vrai ,  qu'on  ne  voit 
point  d'Argent  d'Efpagne  en  Fran- 
ce ;  au  lieu  que  la  grande-Bretagne 
abonde  de  celui  de  Portugal. 

La  Piaftre  ,  en  Fiance  ,  eft  une  Mar-> 
chandife  \  au  lieu  que  l'Or  du  Por- 
tugal, en  Angleterre,  eft  une  monoye. 
L'Argent  qui  nous  vient  du  Mexi- 
que >  eft  pour  nous  une  denrée  que 
nous  échangeons  avec  d'autres  den- 
rées. Après  un  long  détour  ,  cet  Ar- 
gent va  s'enterrer  aux  Indes  ,  d'où  il 
ne  revient  plus  ;  ce  qui  rend  (  quoi 
qu'on  en  àidt  )  nôtre  grand  Com- 
merce de  Cadix  >  nul. 
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En  ce  qu'elle  n'a  point  partage* ,  par  fes 
Arts  j,  les  Tre'fors  immenfes  de  l'A- 
mérique» 

Depuis  deux-cens  ans  y  il  efl:  fortî 
au  delà  de  quinze  Milliards  des  Mi- 
nes du  nouveau  Monde  >  apparte- 
nant à  l'Eipagne  6c   au  Portugal. 

Nous  avons  vu  les  différentes  Na- 
tions de  l'Europe  s'emparer  en  en- 
tier ,  par  leurs  Arts  3  de  ce  Tréfors  im- 
menfes ,  fans  faire  aucun  effort  pour 
les  partager  avec  elles. 

Pour  faire  ,  de  nôtre  Induitrie^  la 
bafe  de  nôtre  puiffance  politique  ,  il 
n'y  avoit  qu'un  moyen  ,  qui  étoit  de 
la  réalifer ,  dans  la  proportion  que  les 
autres  Etats  réalifoient  la-leur.  Cet 
équilibre  eût  mieux  foûtenu  celui  de 
l'Europe  3  que  tous  les  fiftêmes  de 
guerre  &  de  négociations  que  nous 

ayons 
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avons  employé  jufques  à  préfent.  Ced 
dans  ce  déffaut  de  politique  de  nô- 
tre part ,  que  l'Angleterre  a  puifé  tous 
les  moyens  qu'elle  met  en  ufage  au- 
jourdhui  contre  nous  ;  en  un  mot, 
c'eft  par-là  que  l'Edifice  de  nôtre 
lnduftrie  à  manqué.  Pour  remédier  à 
ce  grand  inconvénient  ;  il  faut. 

Changer  la  direction  de  nos  Arts, 

A  cet  effet  >  il  faut  refondre ,  en 
quelque  façon  >  le  plan  de  nos  Ma- 
nufactures ;  c'eft  -  à  -  dire  ,  fabriquer 
moins  pour  les  peuples  qui  n'ont 
que  des  genres  femblables  aux  nô- 
tre à  nous  donner  ,  8c  d'avantage 
pour  ceux  qui  ont  de  l'Or  &  de  l'Ar- 
gent. 

Mais  ,  dira-t'on  ,  ce  feroit  fraper 
fur  la  conftuution  même.  L'Induftrie 
en  France  eft  montée  -,  les  Arts  au- 

Tom.  là.  T 
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jourdhui    font    combinés     par     des 
échanges  auxquels  la  Nation  eft  ac- 
coutumée ,  tout  l'Edifice  du   Com- 
merce eft   appuyé  fur   ceux-ci. 

J'en  demeure  d'accord.  Mais  ,  û 
on  convient  de  ce  principe  fonda- 
mental que  j'ai  fouvent  raporté  ;  je 
veux  dire  ,  que  la  Nation  qui  par  Ton 
Induftrie  acquiert  relativement  la  plus 
grande  portion  d'Or  &  d'Argent  > 
devient  la  plus  puifTante  ;  on  con- 
viendra également  que  ,  de  tous  les 
fiftêmcs,  celui  qui  contribue  à  lui  pro- 
curer la  plus  grande  portion  de  ces 
métaux  -,  doit  avoir  la  préférence  fus 
tous  les  autres. 

Là  où  l'appauvriffement  du  Gouv 
vernement  s'enfuit  ,  il  n'y  a  point 
de  conftîtution  qui  tienne.  Le  premier 
de  tous  les  inconveniens  d'un  Etat  3 
c'eft  qu'il  foit  relativement  moins  ri- 
che que  les  rivaux  :  de  quelque  fouj> 
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ce  que  parte  ce  mal ,  le  premier  foin 
doit  être  d'y  apporter  le  rémede. 

Dans  tous  les  autres  defordres  y 
on  peut  fouvcnt  avoir  des  raifons 
pour  ne  pas  les  corriger.  Dans  celui- 
ci  y  illti'y  en  fçauroit  avoir. 

Je  n'ignore  pas  le  tas  de  raifons 
qu'on  peut  alléguer  pour  prouver  la 
prétendue  impoilibilité  qu'il  y  a  de 
changer  la  forme  de  nos  Manufac- 
tures ;  je  veux  dire  ,  de  les  adortir 
aux  befoins  ôc  au  Luxe  des  Na- 
tions à    mines. 

Cette  matière  a  fouvent  été  mife 
fur  le  tapis  en  France  j  &  a  toujours 
échoué  ,  parce  qu'on  n'eu:  jamais 
remonté  au  premier  principe  de  la 
chofe.  On  n'a  vu  que  beaucoup 
d'obftacles  y  de  peu  de  moyens  de  les 
lever.  Je  ne  dirai  qu'un  mot.  Dans 
une  Nation  qui  a  tait  d'avantages 
dans    les  Arts  ,  l'Induftrie  eft    fut 

T; 
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ceptibîe  de  toute  forte  de  former 
Nôtre  adminiftration  n'aura  qu'à 
vouloir  la  diriger  vers  les  Nations 
qui  polTedentles  richeffes ,  pour  qu'el- 
le les  lui  procure. 

Entrer  en  concurrence  avec  f  Angle- 
terre ,  pour  l'importation  des  Arts  en 
Portugal. 

Nous  avons  fuivi  jufques-ici  pas  à 
pas  l'Angleterre  dans  toutes  les  bran- 
ches de  Ton  Induftrie  \  il  n'y  a  que 
celle  du  Portugal  que  nous  lui 
avons  cédée  ;  &  c'eft  précifément 
celle  qu'il  ne  falloir  jamais  confen- 
t:r  à  lui  abbandonner  en  entier  ; 
parce  que  l'Angleterre  ;>  en  fe  procu- 
rant à  elle  feule  toutes  les  richefïès 
du  Brehl  ,  faifoit  pencher  la  balance 
du  pouvoir   de   fon  coté. 

Le   moyen  que  les    Anglois   em- 
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ployent  pour  empêcher  que  les  Ma- 
nufactures de  laine  de  la  France  ne 
pénétrent  en  Portugal  >  eft  ilngulier. 

Cromwel  fit  un  Traité  avec  le 
Portugal ,  dans  lequel  il  eft  ftipulé , 
qu'en  confidération  de  ce  que  la 
Grande  Bretagne  recevoit  les  vins 
du  Portugal ,  celui-ci  recevroit  Tes 
étoffes  de  laine.  Mais  il  n'y  eft  pas 
dit  que  ce  fera  à  Pexclufion  des 
autres  Nations  de  l'Europe. 

C'eft  cependant  fur  ce  Traité  que 
1* Angleterre  fe  fonde  pour  vendre 
fes  Manufactures  de  laine  en  Por- 
tugal y  à  l'excluiion  de  celles  de  la 
France.  On  n'a  befoih  que  d'yeux 
pour  lire  cet  article.  Ceft  un  fait 
qui  exifte. 

Il  n'eft  pas  furprenant  que  l'An- 
gleterre ait  fait  valoir  ce  prétendu 
droit  ;  car  ,  toutes  les  fois  qu'une 
Nation  peut  en   exclure   une   autre 

T5 
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d'un  Comrrcrce  dont  la  concurren- 
ce peut  lui  être  défavantageufe ,  il 
eft  naturel  qu'elle  le  fade.  Mais  on  doit 
être  fnrpris  que  la  Fiance  n'ait  point 
fait  jufques  ici  tous  Tes  efforts  pour 
corriger  la  fauffe  interprétation  qui  a 
été  donnée  à   ce  Traité. 

Quoiqu'il  en  (bit ,  ce  ne  fera  qu'au- 
tant que  nous  ferons  entrer  nos  Arts 
en  concurrence  avec  ceux  des  Etats 
qui ,  par  les-leurs  >  fe  procurent  les 
richerTes  du  Brefil  y  que  notre  Indus- 
trie fera    utile  à    l'Etat  politique. 

Diminuer  notre   Commerce  de  Cadix  y 
&  augmenter  celui   de  Portugal. 

On  vient  de  voir  les  raiforts  qui 
font  que  notre  Induftrie  n'eft  point 
réalifée  en  Efpagne.  Car  ,  quoique 
nos  Arts  y  foient  échangés  d'abord 
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contre  tle  l'Argent  -,  comme  par  la 
nature  même  de  cet  échange ,  cet 
Argent  repaife  néceffa'rement  dans 
les  Indes  >  il  ne  contribue  point  à 
augmenter  la  ma(ïe  de  nos  richeffes* 

La  différence  du  Commerce  d'Et 
pagne  d'avec  celui  du  Portugal  3  con- 
fîfte  ,  comme  je  l'ai  dit ,  en  ce  que 
l'Argent  du  Mexique  eft  une  mar- 
chandife  ;  aulieu  que  l'Or  du  Por- 
tugal eft  une  monoye.  Celui-ci  eft 
une  denrée  qui  fe  confomme  ;  celui- 
là  eft  une  valeur  intrinféque  qui 
refte  en   Europe. 

On  eft  furpris  que  les,  Anglois 
nous  laifïènt  paiiibles  Peifeffeurs  da 
grand  Commerce  que  nous  faifons 
à  Cadix  ,  Se  qu'ils  n'ayent  pas  fait 
aucun  de  ces  efforts  extraordinai- 
res qu'ils  ont  mis  jufques  ici  en 
ufage  ^  pour  détruire  nos  grands  cta- 
bliffemens* 
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Mais ,  ces  fins  politiques  'enten- 
dent trop-bien  leur  intétêt ,  pour 
nous  troubler  dans  une  Induftrie 
qui  n'augmente  point  notre  Puiflan- 
ce  politique. 

Contens  d'être  feuls  en  polfeilion 
d'un  Commerce  le  plus  lucratif  de 
tous  ,  ils  voyent  avec  indifférence  le 
nombre  de  nos  Msifons  augmenter 
continuellement  à  Cadix. 

Là  où  l'expérience  parle  .?  tous  les 
fîftêmes  de  Théorie  doivent  fe  taire. 

La  preuve  de  l'avantage  que  l'An- 
gleterre a  fur   nous  ,  eft   dans  le  fait. 

Depuis  un  ficelé  que  nous  faifons 
valoir  nos  Arts  en  Eipagne ,  notre 
Numéraire  ,  pour  m'exprimer  ainfl  , 
r/a  pas  augmenté  d'un  feul  Ecu. 
Depuis  cinquante  ans  que  l'Angle- 
terre fait  valoir  les  liens  avec  le 
Portugal ,  fan  Numéraire  a  augmen- 
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ié  de  plu/îeurs  millions  :  preuve  cer- 
taine de  la  néceflité  où  efl:  la  Fran- 
ce de  changer  la  combinaifon  de 
fon  Induftrie  ;  c'eft-à-dire  ,  de  la  fai- 
re moins  pencher  vers  l'Efpagne  y 
&  plus  vers  le  Portugal. 

Etablir  le  fiflême  de  notre  Indufirle 
fur  le  partage  Géome'trique  des  rt- 
ebejfes  des  Mines. 

C'eft:  par  ce  feul  moyen  que  nos 
Arts  peuvent  devenir  le  plus  ferme 
appui  du  Gouvernement. 

Notre  Induftrie  ne  commencera 
d'être  d'un  avantage  réel ,  qu'au  mo- 
ment qu'elle  contribuera  à  nous  fai- 
re partager  avec  les  autres  Nations 
de  l'Europe  les  richefïes  des  Mines. 

Tant  que  les  Arts  des  autres  Peu- 
ples feront  pencher  la  balance  des 
Métaux  précieux  de  leur  côté.>  la  Fran* 
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ce  fera  dans  un  état  précaire.  Des 
Guerres  afFiTufès  défolercmt  toujours 
fon  continent  ,  parce  que  fes  Ri- 
vaux ,  par  leur  Induftrte  >  attirant  à 
eux  une  plus  grande  portion  d'Or  , 
auront   des   plus  grands  moyens. 

La  distribution  Géométrique  des 
richefles  des  Mines ,  dépend  entière- 
ment de  celle  des  Arts.  Nous  au- 
rons autant  d'Or  du  Brefii  que  l'An- 
gleterre ,  lorfque  nous  vendrons  au 
Portugal  relativement  la  même  quan- 
tité  de  Main-d'œuvre. 

Mais  3  non-feulement  notre  Indus- 
trie ne  contribue  point  à  nous  pro- 
curer relativement  la  même  quanti- 
té de  richelîes  que  nos  voifins  ie 
procurent  par  la- leur  ;  elle  n'eft  pas 
même  combinée  au  plus  grand 
avantage  du  Gouvernement  cecono- 
mique. 

On  entaffe  en  France  Manufac* 
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ttire  fur  Manufacture  >  &  on 
conclue  de-là  que  l'Etat  devient 
puifTant ,  parce  qu'on  fuppofe  que 
l'Induftrie  générale  augmente. 

Mais ,  on  peut  prouver  géométri- 
quement qu'elle  n'augmente  point; 
ou  ,  ce  qui  eft  plus  exactement  vrai, 
que  cette  augmentation  ne  procure 
aucun    avantage. 

Ce  n'eft  pas  a(ïèz  qu'il  y  ait 
beaucoup  de  bras  employez  à  faire 
valoir  les  Arts  dans  un  Etat  \  il  faut 
que  ces  bras  le  foient  au  plus  grand 
avantage  de   la  République, 

Un  Gouvernement  peut  devenu? 
plus  riche  &  plus  puhTant  avec  trois 
cent  mille  Artifans  ,  qu'un  autre  avec 
deux  fois   autant. 

Il  fuflit  pour  cela  que  ce  dernier 
ait  3  par  exemple  : 

i°.    Une    plus    grande    quantité 
d'Ans  frivoles. 
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i°.  Qu'il  confomme  lui-même,  re- 
lativement ,  plus  de  Ces  Manufactu- 
res. 

3°.  Que  le  produit  de  celles-ci 
foient  moins  durables. 

4°.  Que  Ton  Luxe  (bit  plus  grand. 

5°.  Que  Tes  modes  changent  plus 
fbuvent. 

6°.  Que  le  Peuple  de  ce  Gouver- 
nement foit  plus  léger  ,  plus  ih- 
conftant. 

Lorfqu'on  parcourt  les  différentes 
profefilons  en  France  ,  on  trouve 
une  quantité  d'Arts  frivoles ,  qui  ne 
tiennent  à  rien  p  &  qui  ne  font  fon- 
dés fur  rien. 

Ceft  une  rémarque  que  j'ai  faite 
en  Hollande  &  en  Angleterre  ,  que 
tous  les  Colifichets  qu'on  y  voit  9 
viennent  de  France. 

Ce  n'eft  pas  que  ces  fortes  de 
Manufactures  ne  puiflent  être   très- 

utiltf 
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utiles  à  un  Etar.  Elles  (ont  très- 
avantageufes  lorfqu'elles  s'établiilent 
par  iin*abond.ance  d'Artifans. 

Le  mal  eft  y  qu'elles  s'y  forment 
chez  nous  aux  dépens  de  celles  de 
premier  befoin. 

Il  n'y  a  point  de-  Nation  y  relati- 
vement à  fa  grandeur  ,  qui  confom- 
me  plus  de  Main-d'œuvre  que  nous. 

En  général,  nos  Maifons  font  rem- 
plies de  Meubles  &c  de  Colifichets  in- 
connus aux  autres  Peuples. 

Chaque  Gaffe  d'hommes  ,  en  Fran- 
ce >  à  commencer  depuis  le  plus 
grand  Seigneur  jufques  au  moindre 
Campagnard  ,  a  un  aflortiment  de 
fuperfluites  que  l'ufage  accoutume 
à  nous  faire  regarder  comme  né- 
cerTaire. 

Si  le    Gouvernement  donnoit  or- 
dre   d'en,    prendre  un  état  ,  maifou 
par  maifon  ,  dans  le  Royaume  ,  on 
Tome  II/.  V 
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ne  trouveroit  peut-être  guère  moins 
d'une  fomme  de  dix  millards  d'In- 
duftrie. 

Il  a  fallu  des  fiécles  pour  la  fa- 
brication de  tous  ces  ornemens  , 
entièrement  inutiles  à  l'Etat  poli- 
tique. 

On  dira  fans  doute  ,  que  cette  ma- 
nutention a  formé  une  circulation 
de  richefles  proportionnée  à  cette 
fomme.  J'en  conviens  ;  mais  cet 
avantage  a  procuré  un  grand  in- 
convénient ;  car  les  autres  Nations 
qui  ont  confommé  elles-mêmes  moins 
dlnduftrie  que  nous  n'en  avons 
confommé  >  fe  font  trouvées 
par-là  en  état  d'en  vendre  d'avan- 
tage aux  Etrangers  ;  ce  qui  leur  a 
procuré  des  grandes  richcfîes  ,  qui 
ont  fervi  à  les  rendre  plus  puisan- 
tes. 

Une  Nation  qui  ceconomife  plus 
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qu'une  autre  dans  Ton  Industrie ,  de- 
vient   plus  riche. 

C'eft  de  cette  fource  que  nairTent 
les  richefïes  immenfes  de  la  Hollan- 
de. cc  Aucune  Nation ,  dit  un  Auteur, 
„  ne  trafique  tant  &  ne  confom- 
3,  me  il  peu  ;  elle  achette  infini- 
„  ment  ,  mais  c'elt  pour  revendre 
„  à  profit  ,  foit  en  améliorant  la 
„  marchandife  ,  foit  en  la  portant 
,,-  dans  les  lieux  où  elle  fe  vend  le 
„  plus  cher. 

j0v  Elle  eft  très  riche  en  Epiceries 
des  Indes ,  Ôc  en  Soyes  de  Perfe» 
Mais  Ton  peuple  s'habille  uniment 
d'EtorTes  de  Laine ,  fe  nourrit  de 
poiilbns  ,  &  des  racines. 
„  Bien  plus,  le  Hollandois  vend  à 
la  France  Tes  plus  beaux  Draps  > 
&:  en  achette  de  Communs  en 
Angleterre  pour  fon  ufage  i  il  en- 
V  x 


)> 
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&  voye  partout  au  dehors  Ton  meil- 
j,  leur  Beurre  ^  &  il  achette  le  moins 
:,,  cher  d'Irlande  ou  du  Nord  de 
^  l'Angleterre  ,  pour  fa  propre  con- 
„  fommation  ;  enfin  3  il  fournit  mil- 
?,  le  chofes  de  Luxe  3  fans  en  faire 
3,  ufage  ;  il  procure  aux  autres  peu- 
&  pies  milles  chofes  d'agrément  & 
3,  de  délicatefles  ,  fans  en  être  tenté. 

Et  dans  un  autre  endroit  il  dit  : 
»  ce  n'eft  pas  une  maxime  conftam- 
„  ment  vraie,  que  le  Commerce  >  pris 
.,  dans  un  fens  général  ,  enrichitfe 
:,  une  Nation  ;  il  peut  y  avoir  tel 
y,  Commerce  qui  l'appauvrûTe,  com- 
,,  me  ce  n'efl:  pas  d'aller  fouvent  au 
„  marché  ,  qui  enrichit  le  Payfan  ; 
3,  au  contraire ,  fi  chaque  fois  qu'il 
3,  y  va  3  il  achette  plus  qu'il  ne 
33  vend  3  il  devient  plus  pauvre  qu'il 
;;  n'a  jamais  été.  » 

Je  l'ai  fouvent  dit  dans  cet  Ouvra» 
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ge,  Se  je  le  repère  encore  ici,  fi  les  Etats 
étoient  (eparés  d'intérêts  politiques^ôc 
quechaque  Gouvernement  fît  comme 
un  monde  à  part  >  toutes  les  com- 
binaisons œconomiques  feroient  in- 
différentes par  elles-mêmes.  De  quel- 
le manière  qu'on  Adminiftràt  les  fi- 
nances &  les  Arts  >  il  nïen  réfulte- 
roit  aucun  defavantage  3  pareequ'à- 
lors  un  peuple  ne  profiteroit  point 
des  fautes  d'un  autre  peuple.  Mais 
depuis  la  Liaifou  générale  de  l'Euro- 
pe >  tous  les  fiit-êmes  font  devenus 
relatifs. 

Un  Etat  aujourdhui  n'eft  grand'  y 
riche  ,  &  puiflant ,  que  par  compa- 
raifon.  Une  peuple  ne  fçauroit  fe  ré- 
lâcher dans  quelque  partie  de  fou 
administration  que  ce  foit,  fans  qu'un 
autre  en  profite  ,  &  par  confequent  > 
qu'il  n'ente  fa  grandeur  fur  ht 
ruine  du  premier.. 
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Je  ne  parle  point  des  fonds  prodi- 
gieux qui  font  fortis  du  Royaume, 
pour  nous  procurer  cet  amas  de- 
chofesfuperfluesdont  la  Nation  joliic 
actuellement  ,*  car  la  plupart  des 
matières  premières  >  fur  lefquelles  la 
France  a  exercé  fon  Induftrie  }  n'é- 
toient  pas  dans  PEtat  ;  il  a  fallu  que 
la  Nation  les  achetât  à  l'Etran- 
ger y  ce  qui  a  caufé  un  grand  vuide 
dans  les  finances. 

On  alléguera  peut-être  contre  ce 
que  j'avance  ici  ,  que  le  Capital  de 
nos  richeflfes  monoyées  ,  eft  aujour- 
dhui  à  peu  prés  le  même  qu'il  étoit 
il  y  a  cent  ans  ;  &  on  ajoutera  ,  que 
fi  la  Monarchie  avoit  dû  être  rui- 
née par-là,  il  y  a  lcng-tems  qu'elle  le 
feroit.  Sans  doute  que  nous  avons  ré- 
paré cette  perte  par  d'autres  avanta* 
ges ,  cV  qu'une  foule  de  petites  re£ 
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fources  Nationales  ,  onr  balancé  ce 
grand  inconvénient. 

Mais  ces  avantages  Se  ces  réfîbur- 
ces  étoient  à  nous.  Elles  exiftoient 
dans  l'Etat ,  6c  nous  les  avons  em- 
ployées ,  non  pas  à  nous  procurer  un 
bien  >  mais  à  balancer  un  mal  r 
ce  qui  eft  le  même  qu'une  perte  ré- 
elle. 

S'il  étoit  pofïîble  de  faire  une  corn- 
paraifon  exacte  entre  la  Main-d'œu- 
vre générale  que  l'Angleterre  em- 
ployé annuellement  à  fon  ufage  „  Se 
celle  que  la  France  fait  fervir  air 
fien  ,  (  je  parle  de  la  Main-d'œuvre 
nation  aie,  J  on  trou  ver  oit,  toute  pro- 
portion gardée  de  grandeur  &  de 
population  ,  que  la  France  .en  con- 
fomme  peut-être  fix  fois  autant.Ceft- 
à-dire,  que  s'il  faut3dans  la  même  pro- 
portion y  cent-mille  Ouvriers  à  cette 
Nation  >  pour  fub  venir  à  fes  befoinr 
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intérieurs  ,  il  nous  en  faut  cinq  cent* 
mille  ,  pouu  pourvoir  aux  nôtres. 

On  fent  d'abord  l'avantage  que  ce 
fifleme  ceconomique  a  fur  celui  de 
la  France* 

i°.  Les  Arts  ,  dans  eet  Etat  ,  ne 
prennent  point  fur  la  culture  de 
la  terre. 

2°„  L'Indurtrie  &  l'Agriculture 
font  dans  un  jufte  équilibre. 

3°.  La  combinaifon  des  Claflès 
eft  plus  avantageufe  à  la  Republique. 

4°.  Un  plus  grand  nombre  de  fu- 
jets  peut  être  employé  à  Plnduf- 
trie  qui  fert  à  former  le  Commerce 
étranger» 

5°.  La  Guerre  ne  détruit  point 
ks  Arts. 

6°.  L'Etat  politique  a  de  plus 
grandes  reiïources. 

Ceft  quelque  chofe  de  prodigieux 
que  la  différence  qu'il  y  a  entre  les 
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effets  mobiliers  d'un  riche  Particu- 
lier Anglois ,  &  ceux  d'un  riche  Par- 
ticulier François. 

La  maifon  de  ce  dernier  eft  une 
îmmenfe  Manufacture  de  toutes  cho- 
fes  y  ou ,  pour  mieux  dire/le  réduit  de 
toutes  les  Manufactures. 

Qu'on  fa(Te  l'analyfe  de  ce  qu'elle 
l'enferme  y  on  trouvera  fouvent  ^  que 
cinq  ou  ûx  mille  Ouvriers  ont  tra- 
vaillé pendant  vingt  ans  à  fon  em- 
belifTement. 

Il  eft  très  ordinaire  en  France,  de 
voir  deux  ou  trois  millions  d'Indue 
trie  nation  ale^employés  à  l'ufage  d'un 
feul  homme  :  cet  exemple  particulier 
peut  fervird'un  général. 

D'un  autre  côté ,  il  eft  aife  d'apper- 
cevoir  l'avantage  qu'un  peuple  In- 
duftrieux  a  fur  un  autre  ,  lorfque 
chaque  Particulier^  au  lieu  d'employer 
fes  fonds  en  vains  ornemens  &  en  fu- 
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perfluités ,   les  fait  fervir  à  faire  fleu- 
rir fon  Induftric  relative  à  l'étranger  3 
ce  qui   lui  procure   des  grandes  ri- 
che (Te  s. 

Pour  refumer  enfin.  Perfonne  ne 
fçauroit  difconvenir  que  fi  la  dixième 
partie  de  l'Induftrie  employée  à  notre 
ufage  }  Se  aujourdhui  exiftente  en 
France ,  avoir  été  vendue'  à  l'étran- 
ger y  l'Etat  porTederoit  un  fonds  con- 
sidérable de  richelïès  qu'il  n'a  pas. 

Le  réproche  qu'on  fait  à  quelques 
Nations  de  l'Eut  ope  ,  que  le  produit 
•de  leur  Manufactures  eft  d'une  trop 
grande  durée  >  ne  peut  avoir  de  fon- 
dement que  relativement  au  Com- 
merce étranger  ,  parceque  leur  du- 
rée diminue  la  confomation  ,  &  par 
conféquent  met  des  bornes  aux  Ma- 
nufactures. 

Mais^  il  n'en  eft  pas  de  même  de  U 
confomation  intérieure. 
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La  grande  maxime  doit  être  ,  de 
confommer  peu  foi-même  ,  &  de  fai- 
re confommer  beaucoup  aux  autres. 

Cette  maxime  feule  tient  lieu  de 
{îflême  politique  à  un  Gouvernement 
qui  paiîe  pour  entendre  mieux  que 
tout  autre  fes  intérêts  œconomiques. 

C'eft  un  grand  déffaut  dans  le  fîfc 
tême  de  nos  ArtSj  que  les  productions 
en  foient  d'une  moindre  durée  que 
celles  des  autres  peuples. 

Un  François  u(e  plus  de  Main- 
d'œuvre  dans  un  An  ,  que  ne  fait  un 
Anglois  &  un  Hollandois  dans 
trois. 

Ceux  qui  font  valoir  nos  Manu- 
factures, s'appliquent  plus  à  leur  don- 
ner de  l'exil ,   que  de  la  folidiré. 

Le  Gouvernement ,  d'un  autre  côté, 
féconde  leurs  vûè's  >  8c  cela  toujours 
dans  le  grand  principe  de  la  confom- 
mation  -9  §c  on  peut  dire  qu'on  y  a  fi 
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bien  réiiïïi  chez  nous ,  que  tandis 
que  plufîeurs  autres  Nations ,  par  le 
moyen  de  leur  Induftrie ,  feront  le 
Commerce  de  l'Univers  entier,  ÔC 
s'empareront  de  toutes  les  richefc 
fes  des  autres  peuples  >  la  nôtre  nous 
fuffira  à  peine   pour  nous  mêmes. 

Toute  propotion  gardée  de  Peu- 
ple de  de  Continent  >  nous  confom- 
mons  trois  fois  plus  que  l'Angleter-. 
re  ,  &  cinq  fois  plus  que  la  Hollande. 

Nos  Artifans ,  quoique  leur  nom- 
bre foit  immenfe ,  fuffifent  à  peine 
pour  pourvoir  a  nos  befoins.  Bientôt 
Hnduffcne  de  la  Nation  ne  fera  re- 
lative qu'à  la  Nation.  Nos  Manu- 
factures fufrïront  à  peine  pour  nous 
habiller. 

Quoique  le  Luxe  ait  générale- 
ment augmenté  ,  il  eft  certain  que 
le  nôtre  eft  parvenu  à  un  point  , 
chez  nous ,  qui  furpafïe  celui  de  tous 

les 
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les  peuples  qui  nous  environnent  ; 
ce  qui  leur  donne  un  grand  avan- 
tage fur  nous,  parce  que,  confommant 
eux-mêmes  moins  ,  un  plus  grand 
nombre  de  leur  Arts  efl:  employé 
à  leur  procurer  des  richefTes  étran- 
gères. 

Nous  avons  en  France  une  quan- 
tité prodigieuf e  de  Manufactures  de 
Luxe  ,*  qui  ne  fervent  qu'à  former  une 
confommation  (uperfluë;  par  eiles,une 
fomme  considérable  de  travail  ie 
trouve  anéantie ,  ou  au  moins  ,  com- 
me non  avenue. 

L'Induftrie  >  dans  un  Etat  3  n'eft 
qu'un  nom  chimérique  ,  .  lorfqu'elle 
fe  réduit  Uniquement  à  créer  beau- 
coup de  Main-d'œuvre  >  fans  autre 
objet  que  de  la  confommer  foi-mê- 
me après  l'avoir  formée. 

Il  doit  y  avoir  une  proportion  dans 
la  confommation  générale  de  Main- 
Tome  III.  X 
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d'oeuvre  ,  relative  dans  tous  les  Etats 
de  l'Europe  \  &  on  peut  démontrer 
clairement  que  le  peuple,  (  toute  pro- 
portion gardée  d'ailleurs  3 )  qui  con- 
fomme  le  plus  de  la  fienne  ,  doit  de- 
venir néceflairement  le  plus  pauvre. 

On  peut  comparer  ici  l'Etat  à  un 
Marchand.  S'il  confomme  beaucoup 
lui-même  de  Tes  marchandifes ,  il  en 
vendra  moins  aux  autres  3  &  par- 
coniéquent  mettra  lui-même  des  bor- 
nes à  fa  fortune. 

Ceci  doit  toujours  s'entendre  de 
l'Induitrie  d'un  Etat ,  relativement  à 
l'Induitrie  d'un  autre  Etat  ;  car,  com- 
me je  viens  de  le  dire  ,  fi  chaque 
peuple  étoit  feparé  d'intérêts  politi- 
ques ,  ce  fiftême  fèroit  nul. 

Il  eft  certain  que  nôtre  grand  Lu- 
xe >  qu'on  s'eft  accoutumé  à  regarder 
comme  le  foûtien  de  nôtre  Induftrie, 
n'enrichit  point  l'Etat.  Il  eft  vrai  qu'il 
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fert  à  donnet  un  grand  mouvement 
à  nos  richefTes  intérieures  ,•  mais , 
dans  la  pofition  forcée  où  font  au- 
jourdhui  tous  les  Etats  de  l'Europe  , 
cela  ne  fuifit  point. 

L'incdhvenient  eft  que  la  plupart 
des  Etats  qui  nous  environnent }  en 
oeconomifant  fur  leur  propre  confom- 
mation  ,  font  en  état  de  vendre  aux 
Etrangers  une  plus  grande  quantité 
de  leur  Main-d'œuvre  que  nous  ,  8c 
par  conséquent  >  dt  Ce  procurer  une 
plus   grande  Comme   des  rîchelTes. 

C  eft  en  quoi  notre  Gouvern&- 
ment  politique  ne  fait  pas  atTez 
d'attention. 

Quoi  qu'on  en  dife  >  l'indaftrie 
des  Anglois  8c  des  Hollandois  n'eft 
pas   plus   avancée   que  ra  notre. 

Ces  Nations  ,  dans  le  fonds ,  ne 
travaillent  pas  plus  que  nous  > 
mais  elles   confomment  moins, . 

Vi 
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Elles  n'ont  pas  tant  d'endroits  de 
diflipation. 

Leur  luxe  a  des  bornes ,  au  lieu 
que  le   nôtre  n'en  connoît  point. 

Voilà  la  fource  de  ces  richefles 
qui  nous  étonnent  tant  dans  ces 
Etats. 

Nos  Modes  tendent  également 
à  rendre  notre  induftrie  moins  pro- 
fitable à  la  République. 

Chaque  Saifon  voit  une  fomme 
conlîderable  d'induftrie  perdue. 

Elles  fe  fuccedent  en  France  avec 
une  rapidité  qui  ne  fe  trouve  chez 
aucun  Peuple  de   l'Univers. 

Cependant ,  des  Magazins  rem- 
plis des  vieilles  Modes  >  fe  trouvent 
fans  débit;  Ôc  à  celles-là, en  fuc- 
cedent d'autres  qui  augmentent  con- 
tinuellement le  nombre  des  Ancien- 
nes. 

On  eft    prefque    toujours   obligé 
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de  vendre  ces  chofes  hors  d'ufa- 
ge  ,  aux  Etats  du  Nord  ,*  ôc  le  plus 
fouvent,  au  derTous  du  prix  de  la 
valeur  intrinfeque  de  la  première 
matière.  De  façon  que  la  Monar- 
chie perd  toute  fa  Main-d'œuvre  , 
&  par  confequent  ,  le  fruit  que  la 
Nation  étoit  en  droit  d'attendre  de 
cette  branche   d'induftrie. 

On  ne  fçaura  jamais  en  France  la 
force  que  l'Etat  politique  pourra 
retirer  de  fon  induftrie,  fans  entrer 
dans  une  fuite  de  détails  qui  ont 
échapé  jufques  ici  à  nôtre  admi- 
r  niftration. 

Ces  détails  font  très  compliqués, 
Ils  demandent  un  efprit  de  difeer- 
nement  qui,  en  général  3  fe  trouve 
rarement  dans  ceux  qu'on  choifît 
pour  conduire  les   Arts. 

Il  y  a  chez  nos  Miniftres  une 
routine  d'induftrie  dont  ils  ne  s'é- 
cartent jamais, 

v5 
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Ce  que  les  uns  voyent  dans  un 
terns,  les  autres  le  voyent  prefque  tou- 
jours  dans  un  autre. 

Nous  avons  des  maximes  géné- 
rales ,  relatives  aux  Arts  ;  ou  ,  pour 
m' exprimer  ainfi,  de  lieux  communs 
fur  l'induftrie  ,  qui  font  dans  tous 
les  tems  à  peu   près  les  mêmes. 

Un  des  principaux  de  ceux-ci 
cft  :  Qu'un  Peuple  qui  fait  valoir  beau- 
coup d'Arts  ,  devient  très  riche.  Ma- 
xime ufée  ,  &  qui  eft  fouvent  fau£ 
fe,  tant  dans  Tes  principes  ;>  que  dans 
fes  confequences. 

L'habileté  d'un  Peuple  n'eft  pas 
tant  de  travailler  beaucoup  y  que  de 
travailler  à  propos. 

On  voit  tous  les  jours  un  Par- 
ticulier faire  mieux  valoir  Ton  in- 
duftrie,  que  trois  autres  ne  font  va- 
loir .les-leurs. 

Or  ^  la  même    différence   qui  fc 
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fait  remarquer  de  Sujet  à  Sujet, 
dans  une  Ville  ,  fe  trouve  de  Na- 
tion à  Nation. 

De-là  vient  qu'on  voit  des  Gou- 
vernemens  qui ,  avec  une  moindre 
population  &  des  reflburces  infé- 
rieures à  celles  d'autres  Etats  ,  de- 
viennent plus  riches  &  plus  puif- 
fans  qu'eux.. 

La  direction  de  l'induftrie  géné- 
rale d'Une  Nation  y  dépend  de  la 
connoiiîance  parfaite  des  grands 
refforts  qui  la  font  mouvoir. 

Si  ceux  qui  fe  mêlent  de  la  con- 
duire, ne  remontent  pas  aux  pre- 
miers principes ,  tout  eft  perdu, 

Les  détails  dont  je  veux  parler  , 
font  les  fuivans. 

1.  Le  dénombrement  général  de 
tous  les  Artifans  du  Royaume. 

%.  Celui  de  chaque  Province  en 
particulier, 


148      Les  Intérêts  de  U  France 

3.  Celui  des  Villes  Capitales,  &C 
autres  principales  de  la  Monarchie» 

4.  Celui  des  Bourgs,  villages ,& 
Hameaux. 

5.  L'Etat  général  de  toutes  les 
Manufactures  ,  tant  du  grand  ,  que 
du  petit  Métier. 

6.  Celui  des  Provinces. 

7.  Le  dénombrement  des  Arts  li- 
béraux   &:  rnéchaniques. 

8.  L'état  général  du  produit  de 
la  Main-d'œuvre. 

9.  Celui  de  chaque  Art  en  parti- 
culier. 

Par  le  dénombrement  général  de 
tous  les  Artiftes  du  Royaume  >  on 
fçauroit  d'abord  en  gros>à  quelle  Tom- 
me fe  monte  Tinduftrie  générale  de 
la  Nation. 

On  peut  évaluer  le  travail  des 
Artifans  des  deux  Sexes  en  France* 
compensation  faite  des  Métiers   les 
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plus  composés  avec  les  plus  /impies, 
à   dix  fols  par  jour. 

Cet  état  apprendroit  à  nôtre  ad- 
ministration une  chofe  qu'il  lui  im- 
porte tant  de   fçavoir  ,• 

Je  veux  dire  ,  quelle  eft:  la  Tom- 
me générale  des  richetfes  que  la 
Main-d'œuvre  procure  annuellement 
à  la  France. 

Par  lui,  on  fçauroit  mieux  que  par 
tout  autre  moyen  >  l'accroifTement 
ou  décroiflfement  des  Arts  ;  chofes 
fur  lefquelles  nos  Miniftres  n'ont 
aucune  feience  certaine. 

Souvent  les  Arts  d'un  certain  can* 
ton  augmentent  êc  fe  multiplient  ; 
ce  qui  fait  croire  que  l'induftrie  gé- 
nérale augmente  >  tandis  que  bien 
fouvent  elle  diminue.  Cela  vient  de 
ce  que  une  induftrie  le  forme  prêt 
que  toujours  aux  dépens,  d'une  au- 
tre. 
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Le  mal  eft  qu'on  ne  prend  gar- 
de qu'aux  progrès  de  celle-là  ,  fans 
Faire  attention  à  la  décadence  de 
celle-ci. 

Cette  fçience  bien  fimple  >  &  qui 
ne  femble  d'abord  renfermer  qu'un 
détail  ceconomique  3  épargneroit  bien 
de  fautes  d'Etat. 

Qui  le  diroit  !  Ce  dénombrement 
pourroit  être  à  l'avenir  une  bouiîolé 
pour  guider  toutes  les  opérations 
du  Gouvernement  politique. 

On  l'a  déjà  dit  ^  c'eft  fur  les  ret 
fources  que  fe  procurent  les  Etats 
par  leur  induftrie ,  qu'ils  deviennent 
plus  ou-  moins  puhTans. 

Nos  Miniftrcs  >  par  ce  feul  dé- 
nombrement, verroient  fi  l'Etat  eft  eu 
état  de  continuer  la  guerre  3  ou  de 
faire  la  paix. 

Ce  n'cft  point  afTez  pour  un  Prin- 
ce d'avoir    une  grande  Milice  ?  s'il 
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n'a  encore  une  grande  induftrie. 

Maxime  d'état  :  il  faut  qu'il  y  ait 
une  proportion  relative  du  Soldat 
à  l'Artifan. 

Régie  générale  :  lorfque  le  nom- 
bre d'ouvriers  diminue  dans  un 
Royaume  ,  les  Armées  y  décli- 
nent. 

Les  Princes  n'habillent  ni  ne  nour- 
rlfTent  point  les  Soldats.  Ils  peuvent 
bien  leur  donner  des  lignes  de  la 
nourriture  &  du  vêtement  ;  mais^pour 
que  ces  lignes  puilTent  les  leur  pro- 
curer ,  il  faut  que  la  proportion  des 
Arts  ne  foit  pas  interrompue. 

Le  dénombrement  des  Ar  tilles  de 
chaque  Province,  feroit  également 
utile. 

Llnduftrie  des  Provinces  ,  com- 
me celle  de  tout  le  Royaume ,  eft 
fujette  à   des   révolutions. 

Leurs  Manufa&ares  travaillent  plus 
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dans  un  tems  que  dans  d'autres* 
Une  infinité  de  caufes  qui  émanent 
de  la  nature  même  du  Commerce  > 
caufent  ces  révolutions  ,  que  la  poli- 
tique feule  ne  fçauroit  ni  démêler  s  ni 
prévenir. 

La  connoKTance  du  nombre  des  Ar- 
tifans }  Province  par  Province  ,  ap- 
prendroit  mieux  que  tous  les  moyens 
qu'on  a  mis  jufques  ici  en  ufagè  , 
à  quel  degré  eft  l'induftrie  de  cha- 
que canton. 

On  a  voulu  parvenir  à  cette  con- 
noiflance  ;  mais  on  a  employé  pour 
cela  un   détour. 

Des  Infpe&eurs  fbnt  nommés  dans 
prefque  toutes  les  Provinces  ,  pour 
prendre  un  état  des  pièces  de  lai- 
nes &  de  foyc  fabriquées.  Mais , 
outre  la  négligence  de  ces  mê- 
mes Infpecteurs  ,  cette  »  méthode 
d'évaluer  ainfi  l'induftrie  d'une  Na- 
tion 3  eft  fujetee  à  des  malvcrfations. 

En 
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eh  ce  que  le  Fabriquant  efl  le  Maî- 
tre de  déclarer  ,  ou  non  ,  fon  tra- 
vail ,  &:  de  faire  parvenir  l'induftrie 
de  l'année  courante  à  l'année  d'a- 
près. 

Le  dénombrement  des  Artifans  eit 
plus  certain  ,  ôt  n'eft  fujet  à  aucune 
erreur  ;  car ,  là  où  le  travail  ne  va 
pas,  ceux-ci  ne  démeurent  pas. 

Celui  des  ouvriers  diftribués  dans 
les  grandes  villes  ,  indiqueroit  celles 
qui  en  ont  de  trop ,  tandis  que  d'au- 
tres  en  manquent. 

Celui  des  Bourgs  ,  Villages ,  Ha- 
meaux p  râprocheroit  encore  ^de  plus 
près  les  idées  fur  cette  matière. 

Le  dénombrement  de  toutes  les 
Manufactures  du  Royaume  y  tant 
du  grand  que  du  petit  métier ,  don- 
neroit  une  idée  jufte  du  travail  unî- 
verfel  3  de  la  Nation.  L'Etat  fçauroit 
une  fois  à   quel    taux   efl  la   femme 

Tm.  III  Y 
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générale   de    fa    Main  -  d'œuvre. 

Celui  des  Manufactures  feroit  éga- 
lement utile  ;  on  verroit  celles  dont 
l'induftrie  eft  plus  avantageufe. 

On  a   bien  le   dénombrement  des 
Manufactures  ;   mais    ce  dénombre- 
ment ne  regarde  que  les  principales. 
Il  y  a  une  foule  de  petites  Fabriques 
dans  le  Royaume ,  dont  notre   ad- 
rmniftration  n'a    abfolument  aucune 
connoifTance  3  foit  qu'elle  les  regarde 
comme  de  peu  de  valeur ,  ou  que 
leur  état  de  difperfion  ait    mis  de 
obftacles  à  ce  dénombrement.  Cepen 
dant^tout  ce  qui  occupe   les  hom 
mes  mérite   l'attention  de  ceux    qu 
fe    mêlent    de    les  conduire  ,*  parc 
que  c'eft  de  certe  occupation  gêné 
raie  >  bien  ou  mal   combinée  ,  qu 
dépend  la  foibleife    ou  la  force  d'ui 
Etat. 

Le  détail  des  Ans  libéraux  &  mé 
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caniques  >  ainlî  que  le  nombre  de 
Citoyens  qui  font  addonnés  aux  uns 
&  aux  autres ,  feroit  d'une  grande 
conféquence. 

On  verroit  l'emploi  des  hommes: 
on  fçauroit  par  lui  la  portion  de 
fujets  qui  feroit  occupée  aux  Arts 
agréables;,  &  celle  qui  feroit  employée 
aux   Arts  utiles. 

Mais  l'état  du  produit  général  deîa 
Main-d'œuvre  feroit  encore  plus 
utile. 

On  fçauroit  directement  par  lui  la 
fbmme  du  travail  ,  qui  fe  feroit  an- 
nuellement dans  la  Republique. 

Cette  méthode  feroit  plus  fûre  que 
toutes  celles  qu'on  a  mis  jufques  ici 
en  ufagç  pour  évaluer  nos  ri- 
che (Tes. 

Par  -  là ,  le  gouvernement  pourroic 
combiner  à  quel  degré  de  puiffance 
l'Etat  politique  fe  trouve.  Science  qui 

Yi 
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fcroit  plus  utile  à  nos  Minières ,  que 
tous  ces  détails  dont   ils  s'accablent 
continuellement. 

L'état  du  produit  de  la  Main- 
d'œuvre  de  chaque  Province ,  for- 
meroit  les  branches  féparées  de  cette 
feience  y  qui  ferviroient  à  la  ramener  à 
un  principe  général. 

Mais  tous  ces  dénombremens  ne 
formeroient  qu'une  feience  ftériie, 
s'ils  ne  contribuoient  à  Pétabliffe- 
ment  d'un   îlftême  de  reforme. 

Il  cil:  indifférent  en  foi  3  que  ceux 
qui  font  à  la  tête  de  l'adminiftra- 
tion  d'un  Etat  ,  foient  informés  des 
défordres ,  lorfqu'ils  ne  travaillent  pas 
à  y  apporter  le  remède. 

Le  dénombrement  général  des 
ouvriers  relatifs  aux  Arts ,  peut  con- 
duire à  une  grande  opération,  qui 
eft  à'en  former  quatre  Gaffes ,  fça- 
voir. 
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i°.  De  ceux  qui    travaillent  aux 
Arts  de  premier  befoin. 

2°.  De  ceux  qui  font  employés  aux 
Arts   nécerTaires. 

>°.  De  Ceux    qui   s'occupent  des 
utiles. 

4°.  Et  de  ceux  qui  s'addonnent  aux 
fuperflus. 

Par  la  Comparaifbn  des  dénom- 
bremens  de  ces  quatre  Gaffes  d'Ar- 
tifans  qui  compofent  les  befoins  de 
la  focieté  ,  on  verroit  celles  qui  pre- 
nent  plus  les  unes  fur  les  autres. 
Car  3  fi  la  ClafTe  des  ouvriers  em- 
ployés aux  Arts  néceffaires  étoit  plus 
coniid érable  que  celle  des  Arts  de. 
premier  befoin  3  de  même  que  fi  le 
nombre  de  ceux  qui.  font  addonnés. 
aux  Arts  agréables  Pemportoit  fur 
ceux  qui  travaillent  aux  utiles  , 
cela  indiqueroit  un  vice  dans  le  gou- 
vernement ceconomique. 

Y   i 
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Le  remède  pourroir  être  immé- 
diatement appliqué  d'après  cette  con- 
noitfance  ,  foit  par  la  reforme  d'une 
portion  des  Arts  peu  nécetfaires  , 
ou  par  la  déffenfe  de  quelques  Fa- 
briques inutiles,  qui  occupent  un  trop 
grand  nombre  d'Avti  fan  s  d'une  Claife, 
au  préjudice  de   l'autre» 

Cette'  méthode  3  jufques  ici  incon- 
nue ,  &  qui  n'eft  jamais  même  tom- 
bée fous  les  fens  de  ceux  qui  font  à 
la  tête  de  cette  adminiftration  ,  en 
remettant  le  niveau  dans  nos  Arts , 
feroit  qu'aucune  partie  de  notre  in- 
dustrie ne  porteroit  à  faux* 

Le  dénombrement  particulier  des 
Artifans  de  chaque  Province ,  ap- 
prendroit  au  Gouvernement  où  font 
les  richeffes  ;  car  celles-ci  fulvent  tou- 
jours les  Arts. 

Cette  connoiiïance  conduiroit  ,  ou 
devroit  conduire    à    diminuer    une 
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partie  des  Impôts  de  celles''  qu1 
ne  poffedent  que  peu  des  Manufac" 
tures,  Se  qui  ne  deviennent  point 
induftrieufes ,  parce  qu'on  les  char- 
ge comme  celles  qui  en  ont  un  grand 
nombre.  Cette  proportion  de  tri- 
buts ferait  naître  des  Arts  là  où  il 
n'y  en  a  point  ,  Se  les  diminuerait 
là  où  il  y  en  a  trop  ;  ce  qui  don- 
nerait un  équilibre  avantageux  au 
fiftême  politique. 

Par  l'état  des  Manufactures ,  tant 
du  grand  que  du  petit  métier ,  on 
ferait  à  même  d'encourager  celles 
dont  les  progrès  ne  dépendent  que 
de  l'encouragement ,  &  d'abandon- 
ner celles  dont  les  gratifications  ne 
fervent  qu'à. les  rendre  plus  onéreu- 
fes  à  l'Etat ,  qu'elles  ne  lui  font 
utiles. 

L'état  des  Manufactures  des  Pro- 
vinces pourrait    produire   le    même 
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effet;  car;  en  indiquant  celles  où  il  y  en 
a  de  trop,il  feroit  imaginer  des  moyens 
pour  augmenter  le  nombre  des  Fabri- 
ques de  celles  qui  n'en  ont  pas  aiTez, 

Du  dénombrement  général  des 
Arts  libéraux  ôc  mécaniques ,  s'en  fui- 
vroient  nécerTairement  des  réglemens 
pour  fixer  les  uns  ,  ôc  multiplier  les 
autres. 

Cette  énumération  feroit  ouvrir 
les  yeux  à  notre  adminiftration  fur 
cette  foule  de  profeiïions  fuperfluè's 
ôc  inutiles.  Je  parle  de  ces  Arts  de 
fpécuiation,où  l'imagination  feule  agit, 
ôc  où  les  bras   n'ont  rien  à    faire. 

Elle  apprendroit  à.  nos  Miniftres 
que  le  travail  de  nos  terres  man- 
que de  bras  >  comme  je  l'ai  dit  dans 
le  premier  Tome  de  cet  ouvrage  , 
tandis  qu'une  foule  de  métiers  ôc 
d'Arts  mécaniques  en  occupent  trop. 
Car   quoique   je    vienne  d'avancer 


Mal  entendus.  %6t 

que  la  France ,  par  fa  fertilité  na- 
turelle y  peut  donner  à  vivre  à  beau- 
coup d'Artifans  j>  le  nombre  de 
ceux-ci  ne  doit  pas  être  exceflif  re- 
lativement à  celui  des  laboureurs  -, 
car  ,  lorfqu'une  certaine  proportion 
n'exifte  plus  dans  ces  deux  profef- 
fîons  ,  il  n'y  a  plus  de  fertilité  qui 
tienne  ,•  l'agriculture  doit  retrogader 
néceffairement  3  &  avec  elle /les 
Arts. 

Le  dénombrement  de  notre  Main- 
d'œuvre  pourroit  porter  nos  Minif- 
tres  à  une  grande  opération ,  qui 
fèroit  d'en  faire  plufîeurs  ClaïTes  ,  afin 
de  pouvoir  juger  plus  diftinctement 
de  notre  induftrie  ,  en  rangeant  fous 
différentes  piaffes. 

i°.  Le  produit  de  nos  Manufac- 
tures de  laine. 

z°.  Celui  de  nos  Manufactures  de 
foye. 
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3°.  Celui  de  nos  Manufactures 
de  chanvre  ,   ou  de  lin. 

4Q.  Celui  de  nos  Manufactures 
de  coton. 

La  première  Clafïè  comprendroit 
les  draps  d'Abbevllle  ,  de  Pignon  ,  de 
Sedan  ,  de  Louviets^fiçon  d'Angleter- 
re^ de  Hoibr.de^de  Carcafïbncj  de  Lo- 
devejles  Serges,  Sergeites,  Bûmes,  Ca- 
dis^en  un  ^ot ,  généralement  toutes 
les  étoffes  de  laine  qui  fe  fabriquent 
en  France  à  notre  ulage  &  à  celui 
des  Etrangers  3  tant  du  grand  que 
du  petit  métier. 

La  féconde  comprendroit  les 
étoffes  de  foye  en  or  ôc  argent  ;  en 
velours  uni  &  façoné  ;  en  damas 
{impies  ôc  à  fleurs ,  d'une  couleur  ou 
de  plufîeurs  ;  en  fatins  de  toutes  lesek 
pécesjen  gros  de  Tours  unis  &  brochés; 
en  tafetas  de  differens  prix  &:  qualités  ; 
&   univerfellement    toutes  les  étof- 
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Tes  de  foye  qui  fe  fabriquent  dans 
le   Royaume. 

La  troifiéme  comprendroit  toutes 
les  qualités  de  toiles  de  chanvre 
ôc  de  lin  qui  fe  fabriquent  chez 
Nous  ,  à  commencer  depuis  celles 
cTembalage   jufques   aux   plus  fines. 

La  quatrième  comprendroit  géné- 
ralement toutes  les  toiles  de  étoffes 
de  coton  qui  fe  fabriquent  fous  une 
infinité  de  formes  différentes. 

De  ces  quatre  premières  Gaffes 
générales  j>  on  en  pourroit  former 
plufieurs  autres  inférieures  ,*  je  veux 
dire  ,  celles  de  petits  métiers  difperfés 
dans  le  Royaume  ,  Se  qui  ne  font 
point  compris  dans  l'ordre  général 
des  Manufactures. 

Cette  fubdivifion  de  notre  induf* 
trie  univerfelle  ?  expoferoit  fous  les 
yeux  de  nos  Miniftres  généralement 
ioutes     les  qualités   d'étoffes  qui  fe 
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manufacturent  dans  le  Royaume  ; 
ce  qui  les  mettroit  à  même  de  ja- 
uger qu'elles  feroient  les  Manufactures 
qui  auroient  befoin  d'un  plus  grand 
encouragement. 

Cette  même  fubdivifion  les  in£ 
truiroic  des  valeurs  intrinieques  des 
premières  matières  employées  dans 
les  Arts  :  chofe  dont  notre  adminif. 
tration  a  grand  befoin  d'être  infor- 
mée y  fans  quoi  elle  ne  fçaura  ja- 
mais quel  eft  le  profit  que  la  Main- 
d'œuvre  procure  à  l'Etat. 

Mais  }  outre  cet  ordre  d'ce- 
conomie  qui  manque  à  nos  Arts  y 
&  qui  n'a  jamais  été  établi ,  ni  même 
propofe  ,  il  y  a  d'autres  caules  qui 
diminuent  notre  induftrie. 

Parcourons  en  quelques  unes  ,*  car 
ce  feroit  un  ouvrage  immenfe  que 
de  les  fuivre  toutes. 
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Le    Vice  locM  de  nos  Manufactures. 

Je  crois  l'avoir  dit  ailleurs.  La 
plupart  de  nos  Manufactures  font 
fituées  dans  les  endroits  du  Royau- 
me où  les  vivres  font  moins  abon- 
dansj  &c  où,  pas:  conféquent,  la  Main- 
d'œuvre  eft  plus  chère. 

Qu'on  parcoure  la  France  d'un 
bout  à  l'autre  ,  on  trouvera  en  gé- 
nérai que  les  pays  où  les  denrées 
font  à  très_-bas  prix  ,  n'ont  prefque 
point  de  Fabriques ,  &  que  ceux  où  ils 
font  cliers  en  font  remplis. 

Ce  font  les  Arts  eux-mêmes  qui 
en  font  la  caufe, 

A  mefure  qu'ils  ont  attiré  les 
richeiles ,  les  denrées  ont  augmenté 
dans  la  même  proportion. 

Cette  remarque  a  échapé   jufques 
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ici  à  ceux  qui  travaillent    aux  pro- 
grès de   nos  Arts. 

Si  un  particulier  en  France  a  for- 
mé  le  projet  d'établir  une  Manu- 
facture 7  le  gouvernement  ne  fe  mêle 
point  de    l'emplacement. 

Cependant  cette  Manufacture  tom- 
be par  fou  vice  du  Local  ,  8c  avec 
fa  chute  ,  entraîne  celle  du  Citoyen 
qui  l'avoit  élevée.  La  Gafcogne ,  la 
haute  Guïene  ,  8c  plufieurs  autres 
Provinces  abondantes  en  denrées , 
n'ont  point  de  grandes  Manufac- 
tures. 

Un  étranger  qui  voyageroit  dans 
ces  contrées  y  8c  qui  n'auroit  vu ,  du 
Royaume  que  celles-ci ,  diroit  que 
1  a  France  efl;  un  pays  barbare  où  il 
n'y  a  point  d'Arts  -,  tandis  que  >  fi  un 
fécond  parcouroit  pluiieurs  de  nos 
autres  Provinces ,  il  diroit  qu'il  n'y 
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a  point  d'agriculture  en  France>&qu5il 
n'y  a   que    des  Manufactures. 

Le  Siftême  de  notre  induftrie  man- 
que d'économie. 

Nos  Manufactures  femblent  s'être 
repouflfées  les  unes  fur    les  autres. 

Il  faut  des  dépenies  extraordinaires 
pour  faire  voiturer  les  étoffes  ,  du 
lieu  où  on  les  fabrique  ;>  jufques  dans 
les  ^endroits  où  leur  confommation 
eft  la  plus  abondante  ;  ce  qui  fart 
que  la  plupart  de  ces  Manufactures, 
malgré  l'activité  naturelle  de  la  Na- 
tion ,  tombent  d'elles  mêmes  >  &  dé- 
pendent. 

Cette  pofition  défavantageufe  >  -eft 
caufe  que  la  plupart  des  villes  en 
France  qui  font  à  portée  de  la  mer  -> 
fe  fervent  des  Manufactures  étran- 
gères ,  parce  que  le  tranfport  des 
nôtres  eft  plus  coûteux  >  quoiqu'elle 
foient.  dans  l'Etat .,   que  de  celles  des 
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peuples  qui  font   à    cinq  cent  lieues 
de  notre  Continent. 

L'Angleterre,  dont  la  Main-d'œu- 
vre en  général  eft  d'un  cinquième 
plus  chère  que  la  notre  ,  trouve 
néanmoins  le  moyen  de  donner  Tes 
draps  &  autres  étoffes  à  meilleur  mar- 
ché que  nous  ,  pareeque  par  la  po- 
rtion de  Ces  fabriques ,  elle  eft  en 
état  d'ceconomifei  beaucoup  fur  Ces 
tranfports  ;  ce  qui  abforbe  tous  les 
avantages  que  Nous  avons  d'ailleurs 
fur  elle. 

C'cft  à  cette  œconomie  bien  en- 
tendue du  Local  des  Manufactures 
en  Angleterre  3  qu'il  faut  attribuer 
la  préférence  que  les  étrangers  leur 
donnent  fur  les  nôtres. 
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Le  de'ffaut  de  diflincllon  dans  r/tablif- 
Cernent  des  Manufactures. 

Il  eft  de  fait  que  certains  Arts 
peuvent  être  plus  utiles  que  d'autres* 
Cette  différence  pourra  même  aller 
fî  loin  y  que  tandis  qu'une  Manufac- 
ture pourra  procurer  un  grand  avan- 
tage à  un  Etat  ,  une  autre  lui  fera 
onéreufe. 

C'eft  du  choix,  de  fes  étaHnTe- 
mens ,  que  dépend  en  partie  la  puif- 
fance  d'un  Peuple. 

On  ne  diftlngue  prefque  point  en. 
France  une  Manufacture  d'une  au- 
tre Manufacture. 

Le  terme  d'indurtrie  y  chez  Nous , 
eft  toujours  pris  en  bonne  part. 

Dans  le  ftftême  de  Main-d'œu- 
vre 3  on  ne  fait  attention  qu'au  tra- 
vail général 

z* 
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II  fuflit;>  comme  je  l'ai  dit  plus 
bas  ,  que  beaucoup  de  gens  foienr 
occupés^  pour  qu'on  croye  que  la  Na- 
tion  gagne  beaucoup. 

Il  y  a  cependant ,  dans  l'induftrie 
générale  d'un  Etat;  comme  dans  celle- 
d'un  Particulier ,  des  moyens  plus 
courts  que  d'autres  de  s'enrichir. 

Or,c'eit  fur  le  choix  de  ces  moyens, 
que  ceux  qui  font  à  la  tête  de  nos 
Arts ,  ne  refiechiiTent  pas  allez. 

Cette  grande  affaire  ,  chez  Noirs y 
eft  conduite  par  le  hazard. 

On  n'a  encore  imaginé  là-deffus 
aucun   règlement. 

La  permifïion  accordée  prefque 
indiilinctement  en  France  à  tout  Par- 
ticulier d'établir  telle  Manfacture  de 
fuperfl'uité  qu'il  le  juge  convenable, 
met  de  bornes  à  celles  de  première 
nécelTité. 

U    refultc  de_-  là  ,  je  me  fetvirai 
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de  ce  terme»  une  lézion  de  police* 
ceconomique. 

i°.  Les  Manufactures  de  luxe  dé- 
robent une  infinité  de  bras  à  celles 
de    premier   béfoin. 

i°.  La  balance  du  travail  géné- 
ral n'eft   point   ménagée. 

30.  Les  autres  peuples  peuvent  Ce 
palfer  de  nous  >  tandis  que  nous  ne 
pouvons  pas  nous  palTer  d'eux. 

4°.  Il  fort  tous  les  ans  des  Tom- 
mes considérables  l'Etat. 

50.  En  nous  accoutumant  à  nousfer- 
vir;>  pour  les  Manufactures  de  pre- 
mière nécefïité  y  des  Nations  étrangè- 
res ,  nous  dépendons  en  quelque  façon* 
d'elles. 
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Le  penchant    a    diminuer    le    nombre 
de  bras  employés  aux  Arts. 

Une  efpece  de  maladie  s'eft  ré- 
pandue dans  nos  Arts. 

Je  veux  parler  des  Machines  qui 
tendent  à  iimplifier  &  à  diminuer  le 
travail  des  Manufactures. 

Ce  Siftême  >  chez  nous  j  a  fi  fore 
prévalu  ,  que  je  ne  fçai  point  fi  on  eft 
encore  à  tems  d'en  montrer  le  vuide  ; 
car  il  en  eft  des  préjuges  des  Etats  com- 
me de  ceux  des  Particuliers. 

On  n'en  revient  que  le  plus  tard 
qu'on  peut  ;  avec  la  différence  ,  qu'on 
parvient  fou  vent  à  détromper  un  hom- 
me ou  quelques  hommes  \  mais  dif- 
ficilement une  Nation. 

Quoiqu'il  en  l'oit  ,  les  cabinets 
de  nos  Minières  font  pleins  aujour- 
d'hui de  projets  à  machines  propres 
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a  rendre  toujours  moindre  la  quan- 
tité de  bras  employés  aux  fabriques. 
On  y  a  fi  bien  réiiiïi ,  qu'une  foule 
d'Artifans  5  en  France  ,  font  devenus 
inutiles ,  Ôc  ont  été  offrir  leur  in- 
duftrie  ailleurs. 

On  ne  parle  aujourd'hui  que  ren- 
forts 3  que  mouvemens.';Bientôt  toutes 
les  Manufactures  du  Royaume  iront 
d'elles-mêmes  3  on  n'aura  plus  be- 
foin  d'Artifans. 

En  un  mot  j  après  un  long  travail 
dans  la  mécanique  ,  on  eft  parvenu 
à  croifer  les  bras  à  une  foule  de 
Citoyens  qui  étoient  auparavant  em- 
ployés dans  les  Arts  &  Métiers; 
&  c'eft  de  quoi  la  Politique  s'ap- 
plaudit beaucoup. 

A  chaque  Artifan  qu'elle  retranche 
des  fabriques ,  elle  penfe  que  l'Etat 
fait  un  pas  vers  la  grandeur  :  tant 
ce  fiftême  a.  prévalu. 
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J'ai  lu  avec  attentiou  les  Apologis- 
tes des  machines  relatives  aux  Arts 
ôc  Métiers  >  &  j'ai  trouvé  que  la 
plupart  j>  pour  autorifer  leur  ufage  > 
ne  donnent  que  des  raifons  fort  va- 
gues. 

Pas  un  n'établit  des  principes  tirés 
de  la  nature  de  la  chofe. 

i°.  On  ne  diftingue  point  les  mo- 
yens de  faire  fubfifter  un  grand  Peu^ 
pie  ,  d'avec  ceux  d'enrichir  une  Claf- 
fe   de  Particuliers. 

2°.  On  ne  remonte  point  à  l'ori- 
gine  des  Arts. 

3e.  En  un  mot,  on  confond  les 
accidens  de  la  chofe  >  avec  la  chofe 
elle-même. 

Le  premier  objet  des  Manufactures 
c'eft  d'occuper >  ou  j>  ce  qui  eft  la 
même  chofe ,  de  faire  fubfifter  un  grand 
nombre  d'hommes.  S'éloigner  de  ce 
principe,  c'eft  heurter  de  front l'inf. 
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tîtutîon  même  des  Arts  ;  c'eft  di- 
minuer le  nombre  des  hommes  ;  car  y 
toutes  les  fois  qu'on  met  des  bornes 
à  la  fubfîftance  ,  on  en  met  à  la  Po- 
pulation. Ainfi  je  fuis  bien  éloigné 
de  penfer  comme  un  de  nos  Auteurs 
modernes  f*)  qui  avance  que  :fç avoir 
faire  avec  un  homme  ce  qu'on  faifoit 
auparavant  avec  deux,  c'eji  doubler 
le  nombre  des  Citoyens. 

Ce  préjugé  établi ,  Se  prefque  gé- 
néralement reçu  aujourd'hui  ,  vient 
de  ce  qu'on  confond  le  produit  de 
l'induftrie  avec  les  moyens  de  fub- 
filtance  ,  que  doit  procurer  l'indut 
trie  y  deux  chofes  bien  différentes  ; 
tant  dans  leur  principe  j>  que  dans 
leur  objet. 

Qu'on  fuppofe  la  manutention  d'un 
Art  qui  occupe  dix  mille  Citoyens  ; 
&  d'un  autre  CQté  ,  cinq  cent  machi* 

C  *  )  Mr,  Melon. 
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nés  qui  produifent  la  mêmeme  Tom- 
me   de  travail  dans    ce    même  Art. 

Il  eft  certian  que  la  première  don- 
nera à  vivre  à  un  plus  grand  nom- 
bre de  fujets  ,  ôc  par-là  remplira  un 
plus  grand   objet. 

L'entretien  de  dix  mille  Artifans 
qui  tirent  leur  fubfiftance  d'une  bran- 
che d'induftrie  3  forme  dans  l'Etat  une 
foule  d'autres  petites  induftries. 

Maisj,pour  faire  fentir  l'inconvénient 
de  ce  préjugé  ,  il  faudroit  commen- 
cer par  en  guérir  un  autre  :  je  veux 
dire  ,  celui  qui  établit  pour  principe1, 
que  lorfqu'une  machine  diminue 
les  Artifans  d'un  certain  Art  ,  ou  les 
privede  cet  Artois  s'adonnent  aulli-tôc 
à  un  autre. 

Depuis  que  le  goût    des  hommes 
s'eft  fi   fort   raffiné  ,  &qu'un  grand 
luxe    fuccede     toujours    à    un    au- 
tre grand  luxe ,  les  Ans  font  deve- 
nus 
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nuS  Ci  compliques  ,  qu'un  Citoyen 
n'a  le  tems  ,  dans  le  cours  de  fa  vie, 
que  de  s'adonner  à  un  feul.  S'il  le  perd 
par  quelque  accident  5  il  ne  lui  refte 
aucun  efpoir  de    le  remplacer. 

S'il  en  étoit  autrement ,  on  ne 
verroit  pas ,  dans  chaque  révolution 
qui  arrive  dans  quelque  Art ,  tant 
d'hommes  oinfs  ,  &  -un  fi  grand 
nombre    de  fujets  inutiles. 

On  obje&e ,  &  c'eft  ici  le  fort 
du  fiftême  des  machiniftes  3  que  les 
machines,  en  diminuant  le  prix  de 
la  Main-d'œuvre  ,  procurent  des  plus 
grandes  richelfes  à  l'Etat. 

Mais  on  ne  prend  pas  garde  que 
ces  richelles ,  par-là ,  font  diftribuées 
d'une  manière  précaire.  Elles  ne  font 
relatives  qu'à  un  petit  nombre  de 
Particuliers ,  propriétaires  de  ces  ma- 
chines. 

Or, on  peut  démontrer  géométri- 

Tome  IIL  A  a 
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quement ,  qu'une  fomme  de  dix  mil- 
lions qui  circulent  parmi  cinquante 
mille  manufacturiers,  fait  plus  de  bien 
à  l'Etat,  qu'une  de  cent 3  qui  ne  cir- 
cule que  parmi  mille. 

La  taxe  fur    ïindujlrie. 

L'induftrie  des  fujets  ,  en  France  } 
eH:  devenue  une  reflfource  des  fi- 
nances. 

Nos  villes  font  remplies  de  Com- 
mis qui  lèvent  des  droits  fur  les 
Arts. 

Le  talent  de  fc  rendre  utile  1 
l'Etat,  a  été  la  fource  d'un  grand  im- 
pôt. 

Chaque  Citoyen  paye  à  propor- 
tion de  l'avantage  que  Ton  Art  pro- 
cure à  la  République  ;  ce  qui  eît 
proprement  un  moyen  imaginé  pour 
affoiblir   à  la  fin  la  République. 
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;'c  générale  :  toute  forte   d'im- 

p6l  fur  les    Arts  ,  diminue    les  Arts. 

L'Argent  levé  fur   la  Main-d?ceu- 
r.w'ê     toujours    la    Main- 
d'œuvre. 

Ici,  une  pente  refïburce,  fait  per- 
dre au  gouvernement  une  roule  de 
grandes  reilcurces. 

Independemrnent  des  moyens  de 
Population  que  l'indultrie  procure  > 
(ce  qui  elt  aujourd'hui , dans cha- 
que  Etat ,  le  fiftéme  des  fiftêmes*  ) 
elle  eft  la  fource  de  tant  d'autres 
avantages;  qu'on  peut  aceufer  une 
Nation  d'ignorer  fes  véritables  inté- 
rêts lorfquelle  taxe   les  Arts. 

Le  dommage  ne  peut  point  fe  cal- 
culer au  julte. 

Il  faudroit  pour  cela  remonter  aux 
caufes  premières  ,  <Sc  entrer  dans  une 
fuite  de  détails,  qui  feuls  pourroient 
former  un  grand   ouvra  : 

A  a  i 
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Feut  être  que  cet  ouvrage  feroit 
un  des  plus  utiles  qui  ayent  encore 
paru  fur  cette    matière. 

Je  ne  parlerai  que  de  quatre  prin- 
cipaux défodres  que  caufent  les  taxes 
fur  Pinduftrie. 

i°.  En  général ,  le  Manufacturier 
diminue"  fon  Art  dans  la  proportion 
de  la  taxe  qu'on  lui   impofe. 

i°.  Toute  taxe  fur  la  Main-d'œu- 
vre détruit  l'émulation  des  fujets , 
parce  qu'ils  fçavent  qu'à  mefure  qu'ils 
perfectioneront  leur  induftrie  y  la 
charge  augmentera. 

3°.  La  levée  du  droit  fur  Pin- 
duftrie ,  n'étant  faite  que  fur  ceux 
qui  travaillent;  &  non  fur  ceux  qui  ne 
travaillent  pas  3  elle  tend  à  rendre  le 
corps  de  la  Nation    oifïf. 

4°.  Les  Fabriquans,  en  payant  à 
l'Etat  pour  leur  induftvie  3  ont  >  à  caufe 
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de  cela    même^  moins   de    moyens 
pour  faire  valoir  leur  induftric. 

Je  n'ignore  pas  le  tas  de  raifons 
qu'on  peut  alléguer  contre  ce  que 
j'avance  ici  ;  car  ces  fortes  de  ma- 
tières 3  de  nos  jours,  on  été  réduites 
en  fiftêmes. 

Les  Financiers  ont  prouvé  3  ou  pré- 
tendu prouver  ,  que  la  meilleure 
méthode  pour  rendre  un  Peuple  in- 
duftrieux  ,  étoit  de  taxer  fon  indus- 
trie ;  mais  il  n'elt  pas  queftion  de 
ce  que  ces  gens-là  difent  ,-  il  s'a- 
git de  ce  qui  en  eft. 

Depuis  la  taxe  fur  l'induilrie  ,  il 
eft  forti  une  quantité  prodigieufè 
d'ouvriers  du  Royaume  }  qui  ont  été 
porter  la-leur  ailleurs. 

Ce  qui  non  feulement  a  dimi- 
nué le  produit  de  la  Main  -  d'oeu- 
vre 3  mais  même  le  nombre  des  fu- 
jets. 

A  »3 
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Mais  la    preuve  la  plus   convainc 
cante  eft  celle  des  fonds    publics. 

On  n'a  qu'à  ouvrir  les  regîtres 
du  Royaume  y  on  verra  que  y  depuis" 
les  taxes  fur  l'induftrie  ,  des  fom- 
mes  confîdérables  qui  étoient  em- 
ployées auparavant  à  faire  valoir 
les  Arts  y  ont  été  conftituées  en 
rentes  >  c'eft-à-dire  y  employées  à  for- 
mer une  ClafiTe  d'hommes  dont  l'occu- 
pation aujourd'hui  eu  de   n'en  avoir 

aucune» 

♦ 

Le  défaut  qui  fe  trouve  dans  notre 
admin:Jlratïon  ,  de  ne  pas  faire  en- 
trer les  Maîtrises  des  Arts  dans 
le  ftjîême   des  Réglemens  politiques. 

En  France  >  les  Arts  combinés  en 
Maîtrifes  y  forment  un  obftacle  aux 
progrès    de    l'induftrie     générale. 


Mal  entendus.  1S5 

Il  faut  acheter  aujourd'hui,  par  une 
fomme  confidérable  ,1e  moyen  de  fe 
rendre  utile  à  l'Etat.  Je  dis  confi- 
dérable ,  parce  que  ce  terme  eft  tou- 
jours relatif  ;  car  ce  qui  eft  une 
légère  fomme  pour  une  ClafiTe  d'hom- 
mes, en  eft  une  confidérable  pour  une 
autre. 

Chez  Nous  ,  un  père  de  famille 
qui  a  plufieurs  enfans  ,  &  qui  ne 
pofîede  pas  un  certain  bien  ,  eft  tou- 
jours hors  d'état  de  donner ,  G  ce7 
n'eft  une  profeiïion ,  du  moins  une 
certaine  profefîion  à  chacun  de  fes 
Enfans. 

Quelque  difpofïtion  qu'ils  ayent 
aux  Arts  qu'il  voudrait  leur  don- 
ner  ,  il  ne  les  y  engage  point > 
parce  qu'il  voit  d'avance,  dans  le 
défaut  de  Ces  facultés  ,  l'impoiTibilité 
où  ils   feraient  de  l'exercer 

Anciennement  ces  Maîtrifes  étoient 
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peu  de  chofe  ;  mais  depuis  quelles 
fe  font  érigées  en  corps  qui  ont 
des  loix ,  des  ftatuts ,  &  des  régîe- 
mens ,  les  monopoles  inévitables  de 
ceux  qui  conduifent  ces  compagnies 
les  ont  confidérablemcnt  augmen- 
tées. 

C'cft  en  grande  partie  de -là  ,  que 
s'eft  formée  cette  grande  ClaiTe  de 
gens  oifîfs  qui  fournit  tant  de  pau- 
vres &  tant  de  mandians ,  &  une  foule 
de  gens  fans  profefîlon. 

On  pourra  peut-être  alléguer  con- 
tre ce  raifonnement ,  que  les  corps 
des  maîtrifes  étant  devenus^  parm1 
Nous ,  comme  des  corps  politiques , 
il  convienr  qu'ils  ayent  des  fonds 
proportionés  pour  fubvenir  à  leurs 
Charges. 

Mais  fi  on  peut  démontrer  comme 
il  n'y  a  rien  de  fi  aifé  3  que  ces 
charges    font  deftructives  de  l'objet 
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principal  des  Arts  \  je  veux  dire  >  des 
progrès  de  l'induftric  3  il  faut  les  anéan- 
tir ,  de  crainte  quelles  mêmes  ^àla 
un  n'anéantifTent  entièrement  l'induf- 
trie. 

L'Impôt  fur  les  Cartes. 

Cet  Impôt  a  mis  des  bornes  à 
une  partie    de  l'induftrie  Nationale. 

Depuis  cette  taxe  >  une  infinité  de 
Manufactures  de  Carton  ont  dimi- 
nué 5  les  autres  profelîions  relatives 
à  celles-ci ,  s'en  font  refïènties  dans 
la  même  proportion  ;  ce  qui  a  croife 
les  bras  à  une  foule  de  Citoyens  y 
ou  y  pour  mieux  dire  les  a  réduits , 
à  l'aumône. 

Avant  [l'Impôt ,  beaucoup  de  lu  jets 
tiroient  leur  fubfiftance  de  cette  fa- 
brique ;  &  aujourd'hui  >  elle  ne  donne 
à  vivre  qu'à  un   petit    nombre. 

Un  infinité  de  mains  qui  étoient 


iî6      Les  Intérêts  de  U  Frdncc 
auparavant  employées  à  ramafler  des 
peilles  Se  des   chifons ,  fe  font  croi- 
(écs  d'elles-mêmes. 

Une  foule  de  moulins  à  carton 
fe  font  détruits  d'eux-mêmes  &c. 

Il  n'eft  pas  poflible  de  dire  au 
jufte  les  maux  que  cette  taxe  a  cau- 
fé  dans  cette  branche  de  notre  in- 
duftrie  ;  cela  va  à  l'infini.  Il  eft 
certain  du  moins ,  qu'on  ne  fçauroit 
anéantir  celle  de  quinze  ou  vingt  mille 
fujets  >  dans  quelque  profeflîon  que 
ce  foit ,  fans  diminuer  en  même-tems , 
dans  une  certaine  proportion  ,  celle 
de  deux  ou  trois  cent  mille  autres  5 
car  tous  les  Arts  ont  une  corres- 
pondance entre  eux  :  ils  font  lies  cn- 
femble  ;  c'eft  une  chaîne. 

On  n'eut  pas  plutôt  établi  l'Impôt 
fur  les  Cartes  3  que  leur  débit  dimi- 
nua considérablement;  &  cela  arrivera 
toujours  fur  quelque  confommation 
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que  ce  foie ,  lorfqu'on  y  établira  une 
taxe  exorbitante. 

Ce  droit,  faute  d'avoir  été  mé- 
nagé ,  a-ruïné  l'induftrie  dans  cette 
branche ,  fans  avoir  procuré  à  l'Etat 
les  refïburces  qu'il  en  attendoit  ;  & 
c'eft  parce  qu'il  a  ruiné  l'induftrie  * 
que  cette  reflburce  a  manqué. 

Il  eft  clair  que  la  fabrication  de 
dix  millions  de  jeux  de  Cartes ,  dans 
le  Royaume  ,  fans  aucune  taxe ,  pour- 
roit  donner  des  plus  grands  moyens 
pour  fubvenir  aux  befoins  de  l'Etat  * 
que  la  manutention  de  quatre  millions 
de  jeux  y  avec  la  taxe  ;  parce  que 
les  fujets  3  en  tirant  des  plus  grands 
avantages  de  cette  grande  fabrication, 
feroient  en  état  d'en  fournir  des  plus 
confidérables  au  Prince. 

Mais  cette  taxe  a  caufé  un  autre 
plus  grand  dommage  encore  ;  je  veux 
parler  de  la  défertion  de  nos  ou- 
vriers. 
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Depuis  fon  établifTement,  un  nombre 
confîdérable  de  ces  ouvriersa  pafïe 
chez  l'étranger  ,•  ce  qui  a  diminué.,  dans 
cette  proportionna  puiflanec  de  laFran- 
ce  y  Se  a  augmenté  celle  de  fes  voifins. 

Ces  Artifans  ont  contribué  à  mul- 
tiplier les  Manufactures  des  Cartes 
des  autres  Etats. 

La  Flandre  Autrichienne ,  la  Hol- 
lande ,  le  Comté  de  Nice  y  en  fa- 
briquent aujourd'hui  dix  fois  plus 
qu'ils  ne  faifoient  avant  l'établiflTe- 
ment  de  cet  Impôt. 

Ils  nous  les  vendent  à  nous  mê- 
mes. Ainfi  ,  outre  la  diminution  de 
notre  induftrie ,  des  fommes  confi- 
dérables  fortent  tous  les  ans  du 
Royaume. 

Ces  Cartes  étrangères  entrent  chez 
Nous }  malgré  la  prohibition  ,  fans 
qu'il  nous  foit  poflîble  d'arrêter  ce 
monopole  5   car  >    lorfque    le   profit 

de 
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de  la  contrebande  eft  considérable  ; 
il  n'y  a  ni  vigilance  j>  ni  loix  qui 
puifient  1  empêcher. 

La  fixation  des  Imprimeries  dans  toutes 
Les  Villes   du  Royaume. 

L'Indufhie  3  dans  plufieurs  de  fe$ 
branches  ?  peut  avoir  des  bornes  , 
parce  que  ,  fouvent ,  les  objets  fur 
lefquels  elles  s'appuient  ont  des  li- 
mites. 

Mais  on  peut  dire  qu'il  y  en  a 
quelques  unes  qui  n'en  réconnoif- 
fent  point. 

L'Imprimerie  eft  du  nombre  de 
celles-ci,  parce  quelle  eft  fondée  fur 
les  connoiftances  de  l'efprit  humain  , 
qui  peuvent  s'étendre  à  l'infini. 

En  Angleterre,ies  feules  Gazettes  (*) 
de  la  Ville  de  Londres  forment  une 

(*)    Il   en  paroit   onze  tous  les  jour?. 
Tom.  III  Bb 
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induftrie  qui  eft  évaluée  au  de-là  de 
de  trois  millions  par  an.  On  doit 
juger  j  par  cette  feule  branche  3  de  la 
totalité  de  cette  induftrie  dans  ce 
Royaume- 

En  Hollande ,  le  Commerce  de 
l'Imprimerie   eft   immenfe. 

Celle-ci  forme  une  des  branches 
confiderables  de  la  puillan.ee  de 
cette  Républiqne. 

Il  n'eft  pas  bien  aifé  de  dire  pour- 
quoi la  France ,  au  lieu  d'imiter  la 
politique  de  ces  Etats ,  a  fuivi  une 
route   contraire. 

Elle  a  diminué  le  nombre  de  fes 
Imprimeries  par  un  Règlement  de  fixa- 
tion. 

Les  raifons  qu'on  a  donné  là-delTus 
font  ii  foibles  ,  qu'on  ne  comprend 
"pas  comment  elles  ont  pu  entrer 
dans  les  vues  de  notre  Gouverne- 
ment  politique. 
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On  a  die  i  °.  Que  les  Proteftans  du 
Royaume^à  la  faveur  du  grand  nombre 
d'Imprimeries  ,  trou  voient  beaucoup 
de  facilité  à  faire  imprimer  leurs  li- 
vres de  controverfe. 

2°.  Qu'il  s'imprimoit  trop  de  li- 
vres frivoles. 

5°.  Que  cette  foule  de  Romans 
qui  s'imprimoient  continuellement , 
gâtoient  l'efprit  aux  jeunes  gens. 

Sans  douce  que  lorfqu'on  bannit  une 
Religion  d'un  Etat ,  il  eft  néceflai- 
re  de  deffendre  l'impreiïion  de  tout 
ce  qui  peut   favorifer    fon    dogme. 

Cependant ,  ce  Règlement  dépend 
beaucoup  des  circonstances.  Il  doit 
être  combiné  fur  la  poûtion  ,  fans 
quoi  il  devient  fouvent  iuutile. 

La  France  eft  environnée  3  de  toutes 
parts  ,  d'Etats  Proteftans  3   qui   four- 
nirent au    Notre  de     ces  livres  tant 
qu'ils     veulent.     En    général    toute* 
Bz 
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nos    Provinces    du    midi   en   four- 
millent. 

Ainfi  ce  Règlement,  tout  néceflfaire 
cu'il  paraît ,  n'a  d'autre  eftet  que  de 
faire  diminuer  les  richeiïes  de  l'Etat  .> 
fans  augmenter ,  en  France  >  le  nom- 
bre  des  Catholiques  Romains. 

A  l'égard  des  livres  frivoles  ,  je  dis 
qu'il  ne  fçauroit  y  en  avoir. 

Toute  lecture,  de  quelqne  nature 
qu'elle  foit,  eft  utile  ,  (*)  parce  quelle 
fait  acquérir  à  i'efpric  une  connoi£ 
fance  quelconque.  Or ,  cctre  connoif- 
far.ce  aboutit  toujours  à  quelque  chofe, 
&  eft  préférable  à  une  ignorance 
craflfe  ,  telle  qu'eft  celle  des  Peuples 
Barbares  qui  ne  lifent  point  du-touc 

Ici  l'effet  détruit  la  caufe  j  le  fri- 
vole anéantit  le   frivole. 

Les  lectures   qu'on  appelle  de   ce 

(*)  A  l'exception  des  livres  impies  Se 
directement  oppofés  aux  mœurs. 
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nom  ,  forment  autant  d'échelons  pour 
arriver  aux  plus  ferieufes. 

S'il  n'y  avoit  que  d'ouvrages  excel- 
lents ;  faute  d'une  meiure  de  com- 
paraifon ,  il  n'y  en  auroit  point  de 
ce  genre. 

Privés  une  Nation  de  la  lectu- 
res des  livres  médiocres  :  vous 
anéantirés  néceffairement  fon  goût 
pour  les  bons. 

L'efprit  a  fon  enfance  comme 
le  corps  ;  il  lui  faut  d'abord  des 
alimens  légers,  avant  qu'il  foit  en 
état  d'en  fupporter   de   plus   folides. 

Il  ne  peut  point  tomber  fous  les 
fens  d'un  Législateur  qui  a  quelque 
connoiffaiice  des  hommes  3  qu'il  foie 
poflîble  de  foumettre  le  Corps  entier 
d'une  Nation  à  un  certain  genre  de 
leiSture  indiqué  par  les  loix  ;  outre 
l'impoflîbilité  morale  de  la  choie 
par  elle-même- 

B3 
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Cteft  prérendre  ,  en  quelque  façon-, 
exercer  une  forte  de  tyranie  fur  les 
faculcés  de  l'ame. 

Les  Réglemens  politiques  ne  doi- 
vent  point  arriver  jufques  là. 

Comme  l'Efprit  des  hommes  efl: 
auili  différent  que  l'air  de  leur  vifa- 
ge  ,  il  faut  que  chacun  trouve,  dans 
la  Librairie  générale  de  la  Nation, 
dequoi  fatisfaire  ion  goût  particu- 
lier ;  Se  une  Nation  qui  agit  différem- 
ment 3  doit  à  la  fin  devenir  Bar- 
bare. 

On  avance  que  les  Romans  gâ- 
tent l'efprit   des  jeunes  gens. 

Je  ne  ferai  point  ici  l'apologie 
de  ces  fortes  d'Ecrits.  Je  crois  que 
s'il  étoit  poiïibîe  d'accoutumer  Je  bon- 
ne heure  notre  Jeunefle  à  toute  autre 
forte  de  leéture^peut  être  que  les  mccuis 
en  général  y   gagneroient. 
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■  Je  dis  peut-être  ;  car  il   n'efl:  pa* 
bien  décidé  que  cela  fût  ainfi. 

Mais  ,  comment  détourner  de  ces- 
lectures  une  Nation  dont  la  gaîté 
eft  fondée  fur  le  climat ,  &  qui  eur 
naturellement  entoufîafmée  de  tout 
ce  qui  porte  le  caractère  de  galanterie, 
d'intrigues  ,  d'avantures  de  chevale- 
rie ,  &c.  $ 

La  politique  doit  s'attacher  à  tirer, 
le  meilleur  parti  qu'elle  peut  des  vices; 
du  phyfique  ;  au  lieu  de  former  le  pro- 
jet magnanime  y  &  impraticable  de  les. 
reformer. 

Ce  n'étoit  guère  connoître  le  génie 
de  la  Nation  Françoife  3  que  de  croire 
qu'elle  liroit  moins  de  ces  livres ,  par- 
ce qu'on  n'en  imprimeroit  pas  tant 
dans  le  Royaume. 

Jamais  on  n'eut  tant  de  goût  en 
France  pour  ces  fortes  d'ouvrages  ,  que; 
depuis  qu'on  a  fixé  le  nombre  des  Im-* 
primeries. 
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C'efl:  quelque  chofe  de  prodigieux 
que  le  débit  immenfe  qui  s'en  eft  fait 
depuis. 

Cela  devoit  être  ainfî.  Veut-on  faire 
prendre  du  goût  à  une  Nation  pour 
une  chofe  ç5  il  n'y  a  qu'à  la  défendre» 
Un  tas  de  Brochures  s'eft  fait  lire , 
&même  admirer  ,  qui  9  avant  la  pro- 
hibition, n'auroit  excité  que  I2  mépris 
Se  la  pitié. 

La  plupart  de  nos  auteurs  à  fixions  f 
telles  que  Lettres  ,  Fables ,  Amouret- 
tes ,  Romans ,  Mémoires  ,  Contes  , 
Avantures  ,  fe  trouvant  fans  oc- 
cupation depuis  la  fixation  des  pref- 
fes  ,  fe  fbnt  tranfplantés  en  Hollande , 
où  ils  ont  compofé  une  foule  de  volu- 
mes qu'ils  ont  lancé  fur  la  France. 

Le  plus  grand  mal  n'eft  pas  que  ces 
Ecrivains  expatriés  ayant  fait  lire  leurs 
Compatriotes,mais  qu'ils  ayent  appau- 
vri la  France,  par  les  fommes  dont  ces 
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livres  fans  nombre  ont  occafionné 
a  fortie. 

Tel  eft  l'effet  des  Loix  mal  com- 
binées ,  qui  rejaillifîènt  toujours  fuir 
les    Gouvernemens  qui  les  font. 

Il  n'y  a  point  de  bon  François 
qui  ne  foit  effrayé  à  la  vue  des 
avantages  que  la  fixation  des  Im- 
primeries a  donné  à  l'Etranger  3  dans 
cette  branche  d'induftrie  ,  fur  la  notre 

Je  donnerai  ici  un  état  des  Pref- 
fes  françoifes ,  établies  dans  les  difc 
fétents  Gouvernemens  de  l'Europe- 
depuis  cette  époque  >  fe  montant  au 
nombre  de  195:^ 

Savoir  7 

à  Amfterdam,  4c 

à   la  Haye*  2© 

à  Anvers.  4 

à  Bruxelles*  x£ 
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à   Londres.  3^ 

à   Genève.  6 

à  Lauzane.  l& 

à  Bâle.  *» 

à  Milan.  5 

à  Venife.  ^4° 

m 

On  doit  juger  ^  parce  nombre  ;>  de 
la  Tomme  immenfe  qui  doit  fortir 
tous  les  ans  du  Royaume  ;  car,  c'eit 
directement  pour  la  France  3  que 
tous  ces  étabiifFcmens  fe  font  for- 
més. C'eft  avec  nos  propres  ri- 
cheiTes  ,  que  ces  Peuples  les  font 
valoir. 

Ces  Imprimeries  ,  qui  étoient  au- 
paravant établies  chez  Nous  ,  nous 
procuroient  les  richeiTes  des  ces  Etats. 
Aujourd'hui ,  ces  Etats  attirent  les 
noires. 
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Nous  fournirons  autrefois  des 
Livres  françoîs  à  toute  l'Europ-.  I 
aujourd'hui  >  toute  l'Europe  nous  en 
fournit.  Plusieurs  Nations  ,  aufîi  po- 
litiques qu'œconomes  >  ont  crée  un 
rgand  commerce  fur  nôtre  langue 
même. 

En  échange  de  nôtre  Or ,  elles 
nous  délivrent  nos  propres  pen- 
fées. 

Un  autre  défavantage  incltima- 
ble  pour  la  France ,  c'eft  la  perte 
d'une  foule  de  Maîtres ,  de  Com- 
pagnons Imprimeurs  qui  ont  parte 
chez  l'Etranger. 

En  effet ,  que  pouvoient  faire  en 
France  ces  Maîtres  &  Compagnons  , 
devenus  inutiles  depuis  la  fixation 
des  Imprimeries? 

On  allègue  ,  en  faveur  de  ce  Rè- 
glement ,  qu'il  ne  diminue  que  le 
nombre  d'Imprimeries ,  &  non  celui 
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des  Piefles  >  &  on  ajoute ,  que  cent 
Maîtres  Imprimeurs ,  dans  les  Villes 
du  Royaume  >  pouvant  avoir  autant 
des  Preiîes  qu'en  a  voient  cinq-cent 
auparavant ,  cette  branche  de  l'in- 
duftrie  ne  fourïre  aucune  diminu- 
tion. 

On  Ce  trompe.  On  peut  démon- 
trer géométriquement^  que  cent  Maî- 
tres-Imprimeurs ne  fçauroient  faire 
valoir  l'Imprimerie  générale  de  l'E- 
tat ,  comme  cinq-cent. 

Plus  cette  branche  de  l'induitrie 
fera  limitée  à  un  petit  nombre  de 
Chefs,  de  moins  elle  s'étendra. 

Les  Privilèges  exclufifs  accordés  a 
ceux  qui  font  certaines  découvertes 
(Uns  les  Arts. 

Ce  qui  a  le  plus  retardé  les  pro- 
grès de  nôtre  induftrie  générale  ^  c'eft 
le  fiftême  des  Privilèges  3  parce  qu'il 
a  ôtéjà  une   foule  de' Citoyi-ns,  la 

liberté 
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Kberté  de  s'addonner  à  certains 
Arts  ,  &  qu'il  a  >  en  quelque  façon  , 
perfonifié  les  Profefïions.     * 

Quelque  raifon  qu'on  puûTe  al- 
léguer en  faveur  des  Privilèges  ex- 
cluiifs  ;  quelques  avantages  qu'on 
fuppofe  qu'ils  procurent  à  l'Etat ,  il 
eit  certain  qu'on  prend  toujours  ,dan.s 
cette  occafion  l'apparence  du  bien  gé- 
néral pour  le  bien  général  ,  lui-même. 

Ces  Privilèges  ont  fermé  la  porte 
de  l'indultrie  à  grand  nombre  de 
Sujets  >  pour  l'ouvrir  feulement  à 
quelques-uns. 

Il  faut  que  l'encouragement ,  dans 
les  Arts  ,  foit  général.  L'adminiitra- 
tion  doit  toujours  avoir  en  vue  la 
République. 

Tout  ce  qui  ne  porre    point    le 

*   Les  Privilèges  de  pluCeurs  de  nos  Ma- 
luifaftures  font  attachées  à  certaines  familles. 
Tom.  III.  Ce 
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caractère  d'univerfalité }  dans  l'in- 
duftriej)  eft  dettructif  de  Ton  objet 
principal. 

Accorder  feulement  à  quelques- 
uns  ce  qui  doit  être  accordé  à 
tous  ;>  eft  un  moyen  fur  pour  dimi- 
nuer la  circulation  des  îïchefles  gé- 
nérales ,  Se ,  par  un  retour  néceflaire , 
pour  diminuer  les  Arts. 

Outre  le  defordre  que  cela  caufe 
dans  le  Fait  ,  il  y  a  encore  une  in- 
juftice  dans  le  Droit. 

Tous  les  Citoyens  font  Enfans 
de  la  République.  Oter  aux  uns 
la  faculté  de  faire  valoir  leurs  ta- 
lens  y  pour  l'accorder  aux  autres  par 
des  Privilèges  perfonnels  ?  efl:  un  ac- 
te qui  tient  en  quelque  façon  de 
la  tyrannie. 

La  puiffance  legiflative  n'a  point 
de  droit  fur  le  travail  des  Citoyens. 
Elle  peut  bien  le  diriger ,  mais  non 
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pas  le  gêner.  En  effet ,  cette  gêne  3 
retombe  fur  elle-même  :  or  ,  elle  iroît 
contre  fes  propres  intérêts  ;  ce  qui 
fêroit    contradictoire. 

Quelque  augmentation  qui  fè 
foit  faite  dans  nos  Arts  ,  depuis  leur 
rétabliffement  >  elle  eût  été  bien 
plus  considérable  fans  cette  foule 
de  Privilèges  exciufifs  accordés  in- 
confideremment  aux  uns>  au  préjudi- 
ce des  autres. 

Le  Corps  entier  de  la  Nation 
eut  travaillé  à  la  perfection  des 
Arts;  au  lieu  que  ce  n'a  été  qu'une 
clafTe  de    Particuliers. 

Plusieurs  Auteurs  habiles  ont  dé- 
jà écrit  fur  cette  matière.  Je  n'a- 
jouterai rien  à  ce  qu'ils  ont  dit. 

Je  me  contenterai  d'établir }  com- 
me une  Régie  immuable  y  que  dans 
le  Commerce }  comme  dans  les  Arts, 
les  progrès  dépendent  de  la  liberté  Sec. 

Ce  x 


3  co         Les  mterêts  de  ta  France 
Le   trop  petit  nombre   de  Manufactu- 
res publiques  y  pour  occuper  les  Sujets 
oiftfs. 

ïl  n'y  a  point  d'Homme  d'Etat 
qui  ne  foit  perfuadé ,  que  c'eft  de 
la  fomme  du  travail  général  de 
Vinduftriè,  que  dépend  la  richefïède 
la  République. 

Cette  Maxime  eft  connue  de  tous 
ceux  qui  font  chargés  de  conduire 
les  Arts.  Cependant ,  ils  ne  mettent 
en  ufage  aucun  des  moyens  gé- 
néraux qui  pourroient  donner  à 
cette  induftrie  toute  l'activité  dont 
elle  eft  fufceptible. 

On  fe  contente  de  mettre  en 
mouvement  certaines  parties  de  cel- 
le-ci ;  les  autres  font  délaiiîées  >  ou 
abandonnées  au  hazard. 

L'adminiitration  en  Fiance  ,  par 
exemple  ,   fe    repofe    fur    quelques 
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Communautés  ou  Hôpitaux  ,  du 
foin  d'occuper  ceux  des  Sujets  qui 
en  naifFant  fè  trouvent  privés  des 
moyens  de    fe  donner  un    Métier. 

Cette  affaire,  qui  devroit  être 
celle  de  l'Etat  ,  eft  devenue  celle 
de  quelques   Citoyens. 

Ce  n'eft  pas  que  ces  établhTe- 
mens  particuliers  ne  foient  très  loua- 
bles par  eux-mêmes  ,•  ils  font  fans 
doute  honneur  à  Pefprit  de  chari- 
té  qui  les   a   formés. 

Mais  leur  étendue  eft  trop  bor- 
née. Ils  ne  s'étendent  pas  a(ïèz  au 
loin.  La  République  générale  n'en 
retire  que  peu  d'avantages. 

Ces  fondations  ont  des  limites 
qu'elles  ne  fçauroient  franchir.  L'ac- 
croiflTement  des  Arts  eft  combiné 
fur  leurs  moyens.  Or  ,  ceux-ci  ,  foit 
par  leur  nature ,  ou  par  l'abus  qui 
fc  glifle  ordinairement  dans  tou- 
C  c   3 
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tes  les    adminiftrations  particulières^ 
font     toujours     médiocres.    Ce    qui 
fait  que  l'indu  (trie    univerfelle    n'en 
retire    qu*un   très  petit  avantage. 

Ces  éràbliffemens  qui  fe  bornent 
en  général  à  donner  de  l'occupa- 
tion à  quelques  En  fans  orphelins  : 
à  caufe  de  cela  même ,  ne  rem- 
plirent pas  un  grand  objet  ;  je  veux 
dire  ,  celui  de  faire  valoir  l'induftrie 
des  hommes  d'un  certain  âge  ;  <k  A 
eût  peut  être  bien  mieux  valu  que 
les  Fondateurs  de  ces  Manufactures 
de  charité  euffent  tourné  leurs 
vues  du   coté   de   ceux-ci. 

Depuis  que  le  Commerce  eft  de- 
venu la  bafe  de  la  Pui (Tance  politi- 
que 5  l'induftrie  générale  éprouve 
continuellement  des  grandes  révo- 
lutions. 

La  liaifon  que  tous  les  Etats  de 
l'Europe   ont  cnfemble  .>  fait  qu'une 
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guerre  qui  eft  à  deux  cent  lieues 
d'un  Continent ,  fufpend  les  Arts  8c 
les  Manufactures  d'un  autre.  Alors 
une  foule  d'Ouvriers  eft  fans  tra- 
vail ,  8c  par  conféqnent ,  fc  trouve 
réduite  à  la  mendicité  y  fans  que 
ces  fondations  dont  nous  venons  de 
parler  puiiTent  remédier  à  cet  in- 
convénient. 

Les  Artiftes  des  Villes  de  Paris  3 
8c  de  Lyon  éprouvent  continuel- 
lement cqs  viciiîîtudes. 

D'un  autre  côté  3  de  par  une  certai- 
ne difpofition  qui  fe  trouve  actuel- 
lement dans  le  îiftême  politique  de 
l'Europe  ,  les  Princes  font  forcés  de 
lever  tont  d'un  coup  des  nombreu- 
fes  Armées  pour  foûtenir  leur  pui£ 
fance  ,  8c  de  les  reformer  peu  d'an- 
nées après  par  impuifïance.  Parmi 
ces  Troupes  reformées  y  il  y  a  tou- 
jours un  grand   nombre   d'Arrifans 
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qui  fc  trouvent  à  la  paix  fans  tra- 
vail; car  ceux  ci  ne  peuvent  pas 
toujours  fe  replacer  dans  le  Mé- 
tier qu'ils  ont  abandonné  ,  parce 
que  fouvent  la  Guerre  même  qui 
a  diminué  l'induftrie  générale ,  les 
prive  naturellement  de   leur  place. 

On  a  fouvent  employé  ces  Trou- 
pes reformées  au  retabli(Tèment  des 
chemins  ,  de  autres  travaux  publics  ; 
mais  ce  ne  font  que  des  relïburces 
paffageres.  Ces  travaux  finis  ,  l'Etat 
ie  trouve  comme  auparavant  rem- 
pli de  Sujets  oiiifs ,  qui  bien-tôt 
n'ont  d'autre  reflource  que  d'aller 
mendier  fur  les  grands  chemins  les 
Armes  à   la   main ,  ôcc. 

Pour  remédier  à  ces  inconveniens  , 
il  faut. 

Etablir   les   Manufactures   auprès    de 
la  Mer  >  ou  des  Rivières  navigables. 

Ce  n'eit  pas  allez  que  les  Manu-» 
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fadures  foient  établies  dans  les  Pro- 
vinces où  la  Main-d'œuvre  eft  à 
bas  prix. 

Dans  les  Arts  formés  pour  faire 
circuler  les  efpèces  dans  un  Etat , 
&:  attirer  celles  des  Etrangers ,  tour 
dépend  de  la  combinaifon  du  tranf- 
port. 

Or  ,  cette  combinaifon  dépend 
toujours  du  Local  des  Manufactu- 
res. 

Il  eft  décidé  par  les  Nations  les 
plus  habiles  dans  le  Commerce  , 
que  le  tranfport  de  cinq  lieuè's  de 
terre  y  efl:  aufïl  coûteux  que  celui 
de   cent  lieuè's     de  Mer.( 

Il  refulte  de  ce  calcul  ,  qne  les 
Nations  qui  entendront  leurs  vérita- 
bles intétêts  y  établiront  toujours  leurs 
Manufactures  3  (  en  tant  que  des  obf- 
tacles  invincibles  ne  s'y  oppoferont 
pas  )     auprès    de    la    mer ,  ou  des 
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rivières    6c    canaux    navigables    qui 
aboutùTcnt   à  la   mer. 

Sans  doute  qu'on  peut  oppofer 
à  ce  fiftême  d'emplacement  des  Ma- 
nufactures ,  une  foule  d'objections 
i°.  Que  les  Villes  auprès  de  la  me*" 
ou  des  rivières  navigables  ,  ont  or- 
dinairement beaucoup  d'autres  com- 
merces à  faire.  i°.  Que  tout  le  mon- 
de y  cfl:  adonné  à  quelque  forte 
de  travail.  $°.  Que  perfonne  n'y 
manquant  d'occupation  3  la  Main- 
d'cçuvre  y  eft  plus  chère  que 
dans  les  Provinces  où  les  Habitant 
ont  moins   à  faire  .>  &c. 

Mais ,  tous  ces  avantages  difpa- 
roi lient  devant  l'utilité  que  procure 
la  diminution  da  prix  du  trans- 
port. 

Il  n'y  a  point  de  Manufacture 
en  Angleterre  qui  foit  éloignée  de 
la  Mer  de  plus  de  huit  lieues. 
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La  plupart  ont  même  des  canaux  qui 

conduifent  leur  produit  dans  l'Océan. 

On  dira  que  l'Angleterre  eft  une 
Ifle  qui ,  par  fa  position  &  fa  peti- 
tefle  j>  a  par-là  des  avantages  que 
la  France  >  qui  eft  un  grand  Royau- 
me en  terre  ferme  j  n'a   pas. 

Je  dis  qu'un  Etat  >  de  quelle  éten- 
due qu'il  foit  j>  lorfqu'il  eft  envi- 
ronné de  la  Mer  peut  >  relativement 
à  fes  Arts ,  jouir  des  mêmes  avan- 
tages qu'une  petite  Ifle. 

Il  n'y  a  pour  cela ,  qu'à  difpofer 
les  Manufactures  qu'il  deftine  pour 
la  confommation  des  Peuples  étran- 
gers 3  au  même  point  de  diftanec 
que  l'Ifle  pofe   les  fiennes. 

Diminuer  le  nombre  des  Manufac- 
tures  dans  certains  endroits  du  Royau- 
me j  &  les  augmenter  dans  d' autres m 

Il  faut  avouer  que    ce  peut   être 
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une  nouveauté  dangereufe  pour  un 
Etar ,  que  de   changer  remplacement 
de  Tes  Manufactures. 

Ces  étabUifemens ,  une  fois  formés, 
tiennent  à  tant  d'autres  chofes,  qu'on 
ne  peut  guère  les  détruire ,  fans 
ébranler  le  fiftême  politique  &  œ- 
conomique  des  Provinces  ou  ils 
exiftent. 

D'ailleurs  ,  celui  de  la  Monarchie 
s'eft  infeniiblement  plié  à  cette  dif- 
pofition  ;  car  ,  ces  Provinces  qui  à 
la  faveur  des  Arts ,  ont  attiré  à  elles 
une  grande  portion  de  richeffes  y 
payent  à  l'Etat  à  proportion  de  cel- 
les-ci ,*  auilî  ces  changemens  ne  doL 
vent  jamais  Ce  faire  que  par  gra„ 
dation.  Ils  font  toujours  dangereux 
lorfqu'ils  deviennent  aclion  fubite. 

L'emplacement  des'  Manufactures  > 
dans  un  Etat ,  ne  doit  point  être  l'af- 
faire du  hazard. 

On 
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On  peut  dire  que  cette  branche 
de  Tadminidration  a  plus  befoin 
de  combinaifon  que  toutes  les  au- 
tres. Dans  ces  établirTemens ,  il  faut 
concilier  une  infinité  d'intérêts  dif- 
férents )  Se  (buvent  prendre  moins 
garde  à  la  chofe >  quJà  la  confe- 
quence  de  la  chofe. 

Si  l'on  établit  les  Manufactures 
dans  des  Pais  ftériles  ,  on  détruira 
les  Arts  ;  i\  on  établit  les  dans  des 
Pais  abondans  >  on  détruira  l'Agricul- 
ture. 

Régie  générale  :  lorfque  dans  un 
Pais  fertile  on  introduit  les  Manu- 
factures ,  on  diminue  le  travail  des 
Terres  ,*  car  les  Hommes  s'addonnenc 
toujours  aux  ProfefTions  les  plus 
commodes.  Celui  qui  peut  gagner 
fa  vie  afïis ,  ÔC  par  une  occupation 
ai  fée ,  n'ira  point  labourer  la  terre. 
Au  lieu  d'avoir  une  foule  d'Inf- 
Tme  III.  D  d 
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pecteurs  y  en  France  ,  pour  veiller  au 
produit  des  Manufactures ,  on  de- 
vroit  en  créer  pour  découvrir  le  vé- 
ritable emplacement  des  Manufac- 
tures. 

Encourager  les  Manufactures  de 
Laine  3  péférablement  aux  autres. 

La  nourriture  &  le  vêtement  en- 
trent également  dans  le  fiftême  du 
Gouvernement  politique  ,  pareequ'il 
conftituë   fa  fureté. 

Il  faut ,  autaut  que  la  Phyfîque 
le  permet,  que  celui-ci  fe  trouve,  com- 
me l'autre  >  dans   PEtat. 

On  dépend  toujours  de  la  Na- 
tion qui  nous  fournit  les  chofes 
de  premier   befoin. 

Dans  le  Commerce  qu'un  Etat 
fait  avec  un  autre  3  de  fon  induftrie  , 
il  n'eft  pas  dangereux  pour  lui  d'é' 
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changer  des  chofes  fuperfluës  pour 
des  fuperfluës  ;  mais  il  l'eft  de  don- 
ner celles-ci  pour   celles    de    befoiru 

Dans  le  premier  cas ,  le  Com- 
merce des  deux  Peuples  fe  met  con- 
tinuellement de  niveau  :  dans  le  fé- 
cond ,  il  tend  nécefTaïrement  au  de- 
favantage  de  l'un  de  deux.  Il  faut 
que  celui  qui  reçoit  l'habit  comme 
l'aliment  ,  devienne  l'Efclave  de  celui 
qui  le  lui  fournit. 

Le  peu  de  foin  d'augmenter  nos 
Manufactures  de  Laine  ,  fait  que  nous 
dépendons ,  de  ce  côté-là  y  en  quel- 
que façon  3  de  la  Hollande  de  de 
l'Angleterre. 

Ces  deux    Etats    nous  foutiîMènt, 
une  grande   partie  des  Draps    8c  au- 
tres Etoffes     de     Laine ,  dont    nous 
pourrions    aîfement    nous   pafler  ,    Ci 
■  cet  Fabriques    avoient    hxé   un    peu 
plus    l'attention    de   nos  Mmiftres  > 

D  di 
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que    les    autres   de  fuperfluité    dont 

]a  France  eft    remplie. 

Quelques  moyens  que  le  Parlement 
de  Londres  mette  en  ufage,  l'Angleter- 
re nous  fournira  toujours  de  Tes  Lai- 
nes »  quoique  je  foi  s  très  perfuadé 
que  nous  pouvons  nous  en  pair 
fer. 

Il  n'y  a  >  pour  cela  ,  qu'à  prohiber 
entièrement  Pufage  des  Draps  étran- 
gers 3  &  abolir  les  Reglemens  qui 
défendent  d'employer  nos  Laines 
dans  la  fabrication  de  la  plupart  des 
Draps ,  pour  voir  bientôt  cette  den. 
rée  en  France ,  comme  je  l'ai  dit 
ailleurs  >  augmenter  &  fe  perfection- 
ner. 

Comme  y  dans  l'Agriculture  >  la  cul. 
ture  des  grains  eft  la  plus  néceilai. 
re  ;  dans  Plnduftrie  3  les  Manufactures 
de  Laine  font  les  plus  utiles. 

Un   Gouvernement  qui  entendra 
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fis  intérêts ,  fixera  fur  elles  fa  prin- 
cipale attention.  C'eft  ce  que  doit 
faire  la  France  3  fi  elle  veut  que  fbn 
Induftrie  £fôit  la  bafe  de  fa  puif- 
fance. 

Rejlralndre  le  ftfiême  des  Machines. 
aux  Arts  de  Luxe  >  &  au  Commer- 
ce e'tranger. 

Pour  qu'un  Gouvernement  ait  un 
état  fixe  &  permanent  ■>  il  faut  qu'if 
ait  une  Induftrie  première  ,  qui  tien- 
ne à  l'exiftence  du  Citoyen. 

Cette  induftrie  peut  s'appeller,  avec 
raifon ,  le  fondement  8c  le  (oûtien, 
de  la  Republique ,  parce  qu'elle  eft 
entièrement  indépendante  de  toute 
autre  canfe ,  n'étant  point  liée  avec 
le  refte  des  révolutions  de  l'Etat* 
politique. 

Or  .3   c'eft  cette    induftrie  qu'il  ne 
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faut  jamais  iimplirier  ;   au  contraire  9 
le  véritable  liftême  c'eft  d'augmenté^ 
toujours    le  nombre  des   mains   qui 
y   font  employées. 

Le  fiflcme  des  Machines  peut 
être  plus  convenable  dans  les  Ma- 
nufactures de  luxe ,  parceque  tout 
ce  qui  tient  à  celui-ci  nAentre  pas 
tant  dans  les  vues  du  Legiflateur  > 
ôc  quoi  qu'il  regarde  également 
l'emploi  dtfs  Hommes  ,  les  révolu- 
tions  font  moins   dangercufes. 

On  peut  l'employer  également 
dans  le  Commerce  étranger  x  fur-tout 
jorfque  les  autres  Etats  l'ont  adop- 
té }  parce  que  c'eft  le  feul  moyen  de 
foûtenir  avec  eux  la  concurrence  des 
Ans. 

La  Maxime  eft  donc  d'employer 
les  Machines  pour  les  chofes  fuper- 
fluê's  >  mais  jamais  pour  les  néceflàires* 
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Oter  à  Vlnduflrk  toute  Impofuion. 

Lorfqu'on  voulut  établir  les  Arts 
en  France  ,  ôc  créer  une  Induftrie 
Nationale  >  la  politique  ne  trouva  pas 
de  meilleur  moyen  que  celui  des 
gratifications.  En  effet ,  c'étoit  le  feul 
qui  pouvoit  faire  furmonter  tous  les 
obftacles  qui  fe  prefentoient  pour  l'éta- 
blifTemeut  du  nouveau  fiftême  des 
Arts.  Tout   autre   eût  été  inutile. 

Pour  établir,  par  llnduftrie  >  la  for- 
tune de  l'Etat ,  on  fentit  qu'il  étoic 
nécefTaire  de  commmencer  par  éta- 
blir celle  des  fujets  :  maxime  admira- 
ble )  &c  qui  enrichira  toujours  les 
Gouvernemens  qui  auront  l'habile 
politique  de  l'employer.  Mais  quoique 
ce  îiftême  feul  eût  porté  nos  Arts  en 
peu  de  tems  au-delà  de  l'efperancc 
même  de  ceux  qui  l'a  voient  formé  > 
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on  vient  de  lui  en  fubfiftuer   un  au- 
tre 3  diamétalement   oppofë. 

A  voir  le  changement  furvenu  dans 
l'encouragement  de  notre  Induftrie  , 
on  diroit  que  notre  politique  a  chan- 
gé d'objet ,  &  qu'elle  a  moins  en 
vue  les   An  S; 

Au  lieu  que  le  Gouvernement  ,  par 
des  gratifications  ,  payoit  auparavant 
le  Manufacturiers*  à  prefent^les  Manu- 
facturiers payent  le  Gouvernement. 
C'eft-à-dire  ,  que  l'Etat  leur  vend  au- 
jourdhui  ce  qu'il  achetoit  d'eux 
autrefois. 

Si  fous  le  Règne  de  Loliis  XIV.  la 
Politique  découvrit  que  le  fiiîême 
des  Arts  étoit  le  feul  qui  pouvoit 
donner  à  l'Etat  une  grandeur  que 
les  Armées ,  Se  tous  les  autres  mo- 
yens politiques  n'étoient  pas  en  état 
de  lui  procurer  ;  cette  Maxime  eu: 
aujourdhui  plus  vraie  que  jamais. 
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Les  deux  grands  Etats  qui  nous 
environnent ,  font  des  efforts  conti- 
nuels pour  augmenter  leur  Industrie  ; 
&:  pour  y  réluTir ,  ils  employent  les 
mêmes  moyens  que  nous  mîmes 
d'abord  en  ufage  y  ôc  que  nous  avons 
abbandonnez.  Ce  qui  fait  que ,  de  ce 
côte-la ,  ces  Etats  ont  pris  l'avantage 
fur  Nous. 

On  dira  qu'on  a  laifle  exifler  chez 
Nous  plufieurs  gratifications  ;  mais  il 
y  a  ici  contradiction  dans  la  chofe 
même.  Dans  plufîeurs  Arts  *  on  a  laif- 
féla  gratification  3  &  on  a  mis  en- 
fuite  un  impôt    fur  la  gratification 


même. 


C'efl:  donner  d'une  main,  pour  re- 
tirer de  l'autre  ,*  ce  qui  eft  plus  pré- 
judiciable que  fî  l'on  ne  donnoit  rien 
du  tout ,  puis  que  cette  manière  d'ad- 
miniftration  forme  un  nouveau  fraix 
de  Régie ,  qui  eft  toujours  onereufç 
aux  fujets. 
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Je  n'ai  qu'un  mot  à  dire.  Si  l'on 
veut  que  notre  Induftrie  faiTe  parve- 
nir l'Etat  au  même  dégre  de  puiflfan- 
ce  que  les  Gouvernemens  qui  ont 
tourné  toutes  leur  vues  de  ce  côté-là ,  il 
faut ,  à  leur  exemple  ,  la  décharger  de 
toute  impofition  ;  fans  quoi ,  elle  aura 
des  entraves  que  les  meilleures  re- 
glemens  ne  lui  ôteront  pas. 

Etablir  des  R/glemens  pour  diminuer 
le  prix  des  Maitrijes. 

Lorfque  l'exercice  des  Arts  &  Mé- 
tiers efl:  combine  par  -des  fommes 
d'Argent ,  &  qu'on  met ,  à  la  Maîcrife 
de  chaque  profeffion  }  comme  un 
prix  ou  un  taux  ,  il  n'y  a  alors  que 
de  certaines  clafïes  d'hommes  qui 
puiflent  embraffer   certains  Arrs. 

On  ôte  par-là  aux  fujets  la  liberté 
de  cho'fîr  la  profeffion  qui  leur  con- 
vient le  plus. 
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Je  l'ai  déjà  dit ,  c'eft  à  la  depenfê 
«[ue  les  Citoyens  font  obligés  de  faire 
pour  obtenir  ces  Maîtrifes  5  qu'il  faut 
attribuer  principalement  le  defordre 
qui  règnes  chez  Nous,  dans  i'Induftrie. 

La  plupart  des  ouvriers  ,  en  France.» 
font  déplacés.  Le  plus  grand  nom- 
bre ,  faute  de  moyens  3  s'addonnent 
à  des  profeilions  dont  la  Maîtrife  eft 
moins  coûteufe ,  &  pour  lefquelles  ils 
ne  font  point  du  tout  propres  ;  ce  qui 
fait  qu'ils  les  exercent  mal. 

Chaque  homme  apporte  >  en  naik 
Tant  y  je  me  fer  virai  de  cette  exprefc 
/ion  ,  une  qualité  de  génie  propre  à 
un  certain  Art ,  &  non  point  à  un 
autre. 

Cette  combinaifon  de  la  nature 
fYefl:  pas  fufceptible  de  changement. 
Il  n'y  a  ni  travail  3  ni  aiîiduité  qui 
tienne  :  on  fera  toujours  mal  ca 
qu'on  n'eft  pas  né  pour  bien  faire. 
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Pour  que  chaque  Citoyen  (bit -en 
état  de  correfpondre  à  l'utilité  que 
l'Induftrie  générale  peut  procurer  à 
l'Etat  politique  ,  il  faut  que  la  fa- 
culté de  chaque  fujet  lui  permette 
d'embrafler  la  profelTion  la  plus  con- 
venable à  fon  génie. 

De  touc  ceci ,  on  peut  aifément con- 
clure la  néceiïité  des  Reglemens 
pour  diminuer  les  prix  des  Maîtrifès. 
Ce  n'eft  point  à  moi  à  indiquer  les 
Maîtrifès  qui  en  ont  le  plus  de  befoin 
en  France  ;  il  me  fuffit  d'avoir  expofé 
un  des  principaux  defordres  qui  empê- 
chent les  progrès  de  notre  Induftrie. 


Oter  V Impôt  fur  les  Cartes 


Cet  Impôt,  dira  t'on,  a.dqnné  naif- 

fance  à  un  établilîement  avantageux  à 

la  France  :  j'en  conviens.  ,•  Mais ,  d'un 

autre    côté  ,  il  a  diminué  plusieurs 

Manufactures 
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«llufathires,  Se  a  privé  l'Etat  poli- 
tique d'un  grand  nombre  de  fes  fujets 
il   a  fait  plus  de  mai  que   de  bien. 

Si  l'Ecole  Militaire  eft  utile  dans  le 
Royaume ,  l'Ecole  de  llnduftrie  eft  en- 
core plus  néceftaire.  Détruire  celle-ci  , 
pour  créer  celle-là  ,  c'eft  établir  plu- 
sieurs défbrdres  pour  établir  un  or- 
dre. Lorfque  tout  contribue  dans  un 
Etat  a  augmenter  l'Induftrie  générale  > 
il  ne  lui  manque  jamais  de  redources 
pour  former  des  établ^lemens  ,  quel- 
ques difpendieux  qu'ils  puiilent  être 
parCeqiie  llnduftrie  elle-même  les  lui 
fournit.  Mais  lorfque  ces  moyens  fc 
forment  aux  dépens  de  celle-ci  ,  il 
faut  à  la  fin  que  ces  établilfc  mens  tom- 
bent avec  elle. 

Pour  remettre  cette  branche  de  no- 
tre Induitrie  dans  fon  état  naturel , 
il  n'y  a  fans  doute  qu'un  moyen  ;  je 
veux  dire  j  que  le  Gouvernement  oie 

Tarn.  ///.  Ee 
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l'Impôt ,  5c  fe  charge  de  la  dépenfc  de 
l'Ecole  Militaire. 

Peut-être  même  qu'il  faudroit  fai- 
re encore  un  autre  pas  en  avant  ; 
je  m'explique  :  n'être  point  Ci  fevére 
fur  les  jeux. 

C'ePt  du  mélange  des  vertus  & 
des  vices ,  que  dépend  Tordre  du  Gou- 
vernement politique. 

Les  joueurs  *  font  gens  méprifables 
dans  la  iocieté ,  mais  utiles  à  l'Etat  , 
parce  que  leur  oihveté  même  eft 
la  iource  d'une  Induftrie  que  le 
jeu  feul  foûtient.  Lorfqu'on  a  dépen- 
du les  jeux  en  France  ,  on  a  ,  je  crois , 
fait  plus  d'attention  à  l'accident  de 
la  choie  >  qu'à  la  chofe  elle-même. 

La  Politique  a  eu  en  vue  la  Police  , 
qui  efl:  toujours  une  fuite  de  la  dimi- 
nution des  meurtres  ,  &c  du  déran- 
gement des  familles. 

*  Joueurs  de       loffïion. 
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Mais  on  ne  voit  pas  que  ces  dé- 
fordres  difparoiiTent  devant  l'utilité 
générale  que  ce  vice  même  procure. 
Le  jeu  ne  diminue  point  la  richef- 
fe  d'une  Nation ,  au  contraire,  il  l'aug- 
mente ,  en  lui  donnant  un  mouvement 
très  rapide. 

C'eft  un  Commerce  momentané  , 
qui  forme  une  circulation  d'argent 
continuelle  ,  qui  s'étend  fur  toutes  les 
claûes  de  la  focieté  ,  &  qui  fait  que 
ceux  qui  ne  jouent  pas  s'en  relïèntent , 
comme  ceux  qui  jouent. 

On  n'eut  pas  plutôt  prohibé  les 
jeux  à  Paris  dans  les  Hôtels  de  Gêvre 
&  de  Soiflôns  ,  que  plus  de  trente 
mille  perfonnes  de  cette  Capitale  fe 
trouvèrent  à  l'Hôpital.  Une  infinité 
de  Marchands  de  Drap  ,  de  gallons 
d'or  de  d'argent  ,  bijouterie  &c.  en 
un  mot ,  de  Traitteurs ,  Aubergiftes3 
Cabaretiers3  firent  banqueroute;  ce  qui 

E  e  % 
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forma  un  yuîde  confîderabîe  dans- la 
confommation  de  cette  Ville  ,  Se  par- 
conféquent  y  diminua  néceilairement 
Je   Commerce  général. 

Je  ferai  remarquer  ici  en  paflfant  y 
que  plufieurs  Gouvernemens  de 
l'Europe  très  bien  policés  >  au  lieu 
d'établir  des  Loix  contraires  à  cette 
branche  de  la  circulation  >  en  ont 
fait  au  contraire  une  maxime  d'É- 
tat. 

A  Venilè  *  le  jeu  foûtient  la  Répu- 
blique. 

Le  Roi  de  Sardaignc  >  la  Reine 
de  Hongrie  3  le  Duc  de  Modene  >  le 
font  entrer  également  daus  le  liftêrne 
de  leur   administration. 

Outre  l'avantage  de  la  circulation 
intérieure  que  le  jeu  procure  j>  il  at- 
tire une  foule  d'Etrangers  dans  l'Etat  y 
qui  y  laifïent  des  fommes  confîdera- 
bles  y  quand  ce  ne  ferok  que  celles. 


Mal  entendus,  515 

qu'ils  y    depenfênt  pour  y  fubfifter 
pendant  leur  féjour. 

Enfin ,  cette  prohibition  diminue 
linduftrie  ,  parcequ'elle  met  des  bor- 
nes aux  fabriques  des  Cartes  ^  qui  doi- 
vent entrer ,  comme  toutes  les  autres  > 
dans  le  fiftême  politique  de  l'Etat. 

Rendre  la  liberté  aux  Imprimeurs. 

Les  considérations  particulières  doi- 
vent toujours  céder  aux  Intérêts  gé- 
néraux. 

Quand  il  feroit  exactement  vrai 
que  le  trop  grand  nombre  de  li- 
vres fût  la  fource  d'un  vice  dans 
le  fiftême  de  PEtat,  il  ne  s'enfui- 
vroit  point  de-là  ,  que  la  fixation 
des   Prefles  fut  néceflaire. 

Si  on  vouloit  reformer  les  abus^ 
qui  refultent  de  chaque  branche 
Ee    5 
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de  l'indu ftrie  ,  il  faudroit  les  refon 
cire    toutes  ;  mais  l'Etat  politique   n'y 
gagneroit  rien. 

Prefque  toujours  ces  abus  font 
eux  -  mêmes  la  foutce  de  grands 
avantages. 

Le  mal  eft  ,  comme  je  l'ai  répé- 
té prefque  à  chaque  page  de  cet 
Ouvrage  ,  que  le  Reformateur  ne 
voit  que  l'inconvénient,  &  point 
le  bien  qui  refaire  de  l'inconvé- 
nient même- 
Depuis  la  liaifbn  politique  de 
j 'Europe  *  les  Etats  ne  font  plus  les 
Maîtres  d'établir  tels  Réglemens  qu'ils, 
veulent  fur  les  Arts.  Il  faut  néceflai- 
rement  qu'ils  fe  conforment  à  ceu:: 
des   autres   Gouvernemens. 

Si  une  Nation  j  en  diminuant  une. 
branche  de  fon  i-nduftrie  ,  augmen- 
te celle  d'une  autre  ,  elle  perd  auf- 
f:- tôt     tout    ce    que   l'avantage  de 
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fon  Règlement  procure  à  celle-ci. 

Cette  perce  eft  réelle  :  on  peut 
le  démontrer. 

Depuis  la  fixation  des  Imprime- 
ries en  France  ,  l'Angleterre  ,  la  Hol- 
lande >  de  tous  les  autres  Etats  dont 

ai  parlé ,  ont  acquis  une  nouvelle 
induftrie  qu'ils  n'avoient  pas  aupa- 
ravant. 

Il  n'en  faut  pas  chercher  d'avan- 
tage :  le  Règlement  t  qui  diminue  le 
nombre  des  Imprimeries  en  France  , 
cft  vicieux  par  lui-même.  Le  remè- 
de eft  dans  la   liberté. 

Pour  donner  à  cette  branche  de 
nôtre  induftrie  toute  la  vigueur  qu'el- 
le a  voit  avant  le  Règlement  >  il 
faut  détruire  le  Règlement. 
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Accordet  des  fommes  en  gratifi- 
cations, une  fols  payas ,  a  ceux  qui  dé- 
couvrent des  jVcrets  propres  à  perfec- 
tionner les  Arts  3  au  lieu  des  P ri  vile'- 
ges  excluftfs. 

Par  cette  méthode  y  les  récompen- 
fes  ferviroient  à  augmenter  les  blan- 
ches de  i'indulïrie  ;  au  lieu  que  les 
Privilèges  exclufifs  contribuent  à  les 
diminuer. 

Le  défavantage  de  ceux-ci  peut 
fe  démontrer  -,  il  ne  faut  qu'un  peu 
de  reflexion  pour  en  être  convaincu. 

On  peut  dire  en  général ,  qu'il  n'y* 
a  que  des  mauvais  Citoyens  quf 
briguent  des  privilèges  ;  &  que  des 
Gouvernemens  qui  n'entendent  pas 
leur  intérêts,  qui   en  accordent. 

9>  Sans  entrer  dans  les  distinctions  3 
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dit  un  excellent  Auteur  *  ,  foit  des 
3j  objets  >  foit  du  tems  pour  lequel  les 
„  Privilèges  font  accordés,  je  ne  crain- 
„  drai  point  dédire  ,  qu'il  n'y  en  a  pas 
„  un  qui  ne  foit  injufte  Se  dérai- 
3,  fonable. 

3,  Si  c'eft  un  mal  qu'un  Prîvilc- 
>3  ge  dont  la  durée  eft  indéfinie  , 
n  c'en  eft  un  auili  qu'un  privilège 
,,  de  vingt  ôc  une  années.  Je  n'y  vois 
:,  de  différence  que  le  plus  ou  moins 
»  de  durée.  Si  c'eft  un  vol  fait  à  la 
„  focieté  qu'un  privilège  ,  il  fied  tou- 
y,  jours  mal,  en  pareil  cas5  de  n'avoir 
„  à  fe  défendre  que  fur  l'importance 
„  de  l'objet. 


,  Un  Citoyen  a  été  alTez  heureux 
5?  pour  rapporter  de  fes  voyages  un 
„  Art  ,  un  fecret   qu'une  autre  Na- 

*  L'Auteur  des  remarques  fur  les  avanta^ 
ges ,  &  defavantages  de  la  France. 
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,,  tion  poiîedoit  feule  ;  il  a  mérité  de 
„  la  Patrie ,  &c  fans  doute  il  faut  le 
,,  recompenlei  >  ou  plutôt ,  exciter  par 
„  une  recompenfe  ,  l' émulation  des 
5,  autres  Citoyens.  Mais  s'il  deman- 
?,  de  un  privilège  ,  il  a  perdu  le  me- 
>,  rite  de  fon  action.  Si  on  le  lui  ao 
„  corde  ^  l'Etat  ferme  la  porte  à  tous 
33  les  Etrangers  qui  auro:ent  pu  ap- 
3,  porter  le  même  Art  3  &  le  multi-  ' 
,,  plier  ,•  il  décourage  les  Citoyens  , 
5>  qui  dans  leurs  voyages ,  pounoienc 
»  avoir  le  même  but  de  rec'oerc 

3,  Mais ,  dira  t'on  >  fi  c'eft  un  elïai 
„  qui  demande  des  avances  poaju 
3,  râbles  en  foi  >  ou  par  rapport  \  x 
j,  fortune  du  Particulier  >  ii  nV  \ 
„  faire  les  premiers  fraix  ,  dan  a 
33  crainte  qu'un  autre  ne  lui  e .  :  ve 
33  le  fruit  &  les  moyens  de  le  retirer, 
$y  en  profitant  de  fa  découverte. 

v  A  cela ,  ajoute  tJii  >  je  reponds  , 


5? 
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£  que  l'Induftrie  de  plufieurs  eft  en- 
core plus  arrêtée  de  découragée  par 
la  crainte  qu'après  bien  du  tems 
&c  de  la  dépenfe  ,  un  privilège  ne 
vienne  à  leur  faire  perdre  fans  refc 
„  fource  leurs  avances  ôc  leur  peines. 
„  Je  n'imagine  pas^  continue  t'il ,  que 
3i  des  avances  ou  des  recompenies 
,,  percuniaires  foient  une  dépenfe 
à  charge  à  l'Etat ,  ni  qu'on  mette 
en  comparaifon  une  fomme  une  fois 
„  payée  ,  avec  celle  que  l'Induftrie  & 
yy  la  perfection  ,  retenue  par  un  privi- 
„  lége  ,  feront  perdre  à  l'Etat. 

„  Si  c'efl:  quelque  invention  nou- 
,,  velle  ,  enfantée  par  un  génie  In- 
,  duftrieux  ,  c'eft  encore  le  cas  des 
,,  recompenfes  ou  des  deftin&ions 
„  mieux  méritées  ;  c'eft  en  même  tems 
;,  le  cas  où  un  privilège  peut-être  plus 
j,  préjudiciable  au  bien  général.  Ra- 
„  rement  un  inventeur  perfectionne  > 
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,j  ou  du  moins  avance  autant  dans  la 
?>  perfection  ,  qu'un  tiers  le  peut 
a  faire  ;  ôc  l'imagination  d'un  feul 
3,  n'efl:  pas  féconde  comme  celle  de 
y,  plufîeurs  Sec. 

3,  Enfin  ,  dans  l'Art  de  Manufa&u* 
33  rer  ;  comme  une  Etoffe  nouvelle 
?,  n'eftiouvent  que  la  fubdiviiïon  d'u- 
;,  ne  efpece  ;  accorder  un  privilège, 
„  en  ce  cas  >  ceft  tranfporter  injufte- 
„  ment  à  un  feul ,  le  droit  que  tous 
;,  les  Manufacturiers  du  même  genre 
9}  avoient  d'inventer  cette  Etoffe  &  de 
j,  l'exécuter. 

„  Je  mets  dans  la  clafle ,  reprend  fil , 
33  des  privilèges,  les  préférences  trop 
„  marquées  que  l'Etat  accorde  à  une 
33  Manufacture  fur  les  autres  ,  foit  en 
„  n'ouvrant  aux  madères  qu'elle  cm- 
„  ployé  que  le  port  qui  eft  à  fa  bien- 
5J  féance  ,  foit  pour  la  diminution 
?3  ou  exemption  exclufiye  des  droits 

fui 
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»  fur  icelies.  Qu'y  gagne  l'Etat  ?  Il 
3,  élevé  une  grande  Manufa&ure  y 
yy  dont  le  bien  eft  limité  à  une  feule 
3,  Ville  ,  tandis  qu'il  auroit  vu  quatre 
„  Manufactures  s'élever  d'elles  mê- 
9J  mes,  &c  enrichir  quatre  Villes  Se  leurs 
^  environs ,  en  même  tems  que  leur 
„  concurrence  &  leur  émulation  au- 
3,  roit  turement  produit  une  plusgran- 
3>-de  confommation. 

,3  Tous  ceux  qui  follicitent  un  prl- 
>.,  vilége  ?  n'apportent  pas  un  feuî  pré- 
„  texte  plaufible  qui  pui(Te  l'obtenir. 

y,  Si  c'eft  un  fecret  que  ce  qu'ils 
3,  propofent,  ont  ils  befoin  de  privi- 
3,  lége  pour  garder  un  fécret  qu'ils 
3,  .pofïedent  feuls  ?  Alléguent-ilsqu:on 
„  contréfaira  leurs  ouvrages:-  Si  les  !eurs 
,3 -font  effectivement  les  meilleurs  3  ils 
:y  font  iûrs  de  la  préférence  ;  11  non  , 
»  l'Etat  n'y  fauroit  que  gagner.  Ils  ne 
,3  craignent  donc  pas  qu'on  les  [con- 

Tame  III.  F  f 
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„  trefatTe  ,  mais  qu'on  faiïe  mieux 
„  qu'eux ,  ou  qu'on  travaille  à  meil- 
y,  leur  marché.  Un  privilège  ne  peut 
3>  Jonc  fervir  qu'à  favori  fer  la  parefle 
^  &  l'a  varice  ,  au  préjudice  de  la  per- 
„  feclion  ,  Je  la  confommation  ,  ôc 
3>  de  la  circulation  du  travail  ,  feul 
5>  principe  de  la  circulation   de  l'ar- 

y>  gent. 

3,  Pour  terminer  ,  (  ajoute  le  même 
,?  Auteur  )  en  parlant  toujours  du  defa- 
,,  vantage  que  procurent  les  privilèges, 
;,  l'Etat  cil  une  focieté  :  celui  qui  pre- 
?,  tend  y  jouir  feul  de  les  avantages  , 
,,  renonce  ,  dans  le  même  indant ,  au 
5,  fecours  &  à  la  protection  qu'il 
3,  étoit  en  droit  d'en  attendre.  Il  n'y 
„  a  perfonne  qui  doive  regreter  l'a- 
yy  vantage  qu'il  procure  aux  autres  ; 
»  il  n'y  a  perfonne  qui  ne  trouve  plus 
,;  dans  la  focieté  ,  qu'il  n'y  apporte  , 
„  puifqu'ii  y  trouve  fa  fûrete  3  Ôc  la 
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»?  joiiiflaiice  paihble  de  ce  qu'il  pofr 
„  féde. 

Au  lieu  de  payer  un  Particulier 
pour  cacher  un  fecret  qui  peur  être 
utile  aux  Arts ,  il  faudroit  au  contraire 
le  payer  pour  le  rendre  public.  Par 
cette  méthode  ,  l'adminiitration  ren- 
droit  générales  toutes  les  découvertes 
que  d'habiles  ou  d'heureux  Citoyens 
auroient  faites  dans  llnduitne  ;  ce 
qui  muitiplieroit  à  l'infini  les  avanta- 
ges qu'elles  procurent. 

On  allègue  que  ii  ces  fécrets  deve- 
naient publies  s  les  étrangers,  en  pro- 
jitant  de  ces  découvertes ,  pourroienc 
diminuer  le  proht  que  nous  en  reti- 
ion  s. 

Je  répons,  que  c'eft  d'abord  un 
grand  avantage  pour  une  Nation ,  que 
d'être  la  première  à  faire  ces  décou- 
vertes. Les  expériences  qu'elle  fait  >  ôc 
qui  la  mettent  en  état  de  les  perfec- 

Ff  z 
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donner  5  lui  acquièrent  de  droit  la 
préférence  fur  tous  les  Peuples  qui  fe 
mettent  avec  elle  fur  les  rangs  pour  en 
profiter  ;  car  tout  ce  qu'on  appelle  de 
ce  nom ,  tient  plus  à  la  Pratique  qu'à 
3a  Théorie  ;  &c  il  fufKt  fouvent  que , 
dans  celle- là  ;>  une  Nation  ait  plusieurs 
années  d'avance  fur  un  autre  ,  pour 
qu'elle  l'emporte  fur  elle  pour  toujours. 

D'ailleurs  ,  en  fait  de  fécrets  qui 
concernent  les  Arts  ,  c'efl:  une  preu- 
ve prefque  certaine  que  le  climat  s'en 
mêle ,  lorfqu'ils  réufïiflent  ;  ainfî  ,  leur 
publicité  nefçauroit  porter  aucun  pré- 
judice. Le  fecret,  pour  m'exprimer  ain- 
fî ,  n'en:  pas  dans  le  fecret ,  mais  dans 
l'exécution  de  la  chofe,  combinée  par 
le  phyfique. 

Un  François  fit  des  grandes  depen- 
fes  y  il  y  a  vingt  ans ,  pour  enlever  le 
fecret  des  Moëïes  aux  Anglois.  Il  y 
réiiiïit.  A  fon  rerour,  il  établit  une  Ma- 
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rmfa&ure  de  Moè'res  en  France  ,  qui 
échoua. 

Le  même  fecret  a  été  communiqué 
à  plusieurs  François  ,  qui  fe  font  tou- 
jours ruinés  depuis  à  faire  des  Moë- 
res  d'Angleterre. 

Mais  quand  même  le  climat  ne 
s'en  mêleroit  point ,  il  vaudroit  en- 
core mieux  courir  l'événement  de 
voir  pa(ïer  un  fecret  chez  l'Etranger  , 
que  d'en  réduire  l'avantage  à  un 
petit  nombre  de  Particuliers. 

Le  défavantage  qu'il  en  peut  reve- 
nir à  l'Etat,  eft  incertain  ,  au  lieu  que 
celui  que  procure  les  privilèges,  eft  fur. 

Etablir  un  Hôtel  d'fndttflrie  ,  pour 
donner  de  l'occupation  aux  Soldats 
reformés  >  après  la  Guerre. 

La    &ge    prévoyance    d'un  grand 
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Prince  pourvut  aux  befoins  des  Sol* 
dats   qui  3  après    avoir  fervi    l'Etat  y 
fe  trouvoient   hors  d'état  de   fe  fer* 
vir  eux-mêmes. 

Il  refte  un  pas  à  faire  à  nôtre 
adminiftration  \  je  veux  dire  >  de  for- 
mer un  établilfement  pour  donner 
de  l'occupation  à  ceux  qui ,  après 
la  paix  ,  ayant  encore  des  bras  3  ne 
manquent  que  de  moyens  pour  les 
employer. 

La  guerre  forme  toujours  un  vui- 
de  dans  les  Arts. 

Si  la  Politique  ne  remédie  point 
à  cet  inconvénient  >  il  faut  que  l'In- 
duftrie  de  la  Nation  rétrograde  né- 
celTaîrement.  Ce  vuide  refte  long- 
tems  après  la  paix  ,  parce  qu'un 
grand  nombre  de  foldats  reformés , 
qui  avant  la  guerre  étoient  des  Ar- 
tifans  neceffaires  à  l'Etat ,  devien- 
nent toujours,  à  la  paix ,  des  Citoyens 
inutiles. 
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La  République  perd  urne  fomme 
de  travail  considérable  ,*  ce  qui  l'ap- 
pauvrit^ &  par  confequent  lui  fait  au- 
tant de    mal  que  la    guerre    même. 

Un  Hôtel  d'Induftrie,  où,  à  la  paix, 
chaque  foldat  reformé  trouveroit  de- 
quoi  s'occuper  ,  rémédieroit  à  cet 
inconvénient. 

Cet  établùTement  mettroit  continuel- 
lement les  Arts  dans  un  jufte  équilibre. 

L'Induftrie  ,  après  les  guerres,  ne 
fouffriroit  plus  de  ces  grandes  di- 
minutions qui  appauvrirent  tou- 
jours  alors   l'Etat  politique, 

Le  Plan,  laDivifion  ,  l'Ordre  de  cet 
Hôtel  d'Induftrie  n'eft  point  de  mon 
reflort. 

Je  me  contenterai  de  dire  y  qu'il 
faudroit  que  les  foldats  reformés  y 
trouvaient  chacun  une  forte  d'occu- 
pation relative  à  leur  génie  ,  &  au 
travail  au  quel  ils  étoient  employés 
avant  la  guerre. 
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Pour  cet  effets  il  conviendroit  que 
ce  projet  renfermât  retabliflement 
d'une  infinité  de  petites  &  (impies 
Manufactures  ;  8c  que  par  grada- 
tion j  on  pailât  de  celles-là  jufques 
aux   plus  compliquées. 

Il  y  a  une  infinité  de  chofes  dans 
la  Manutention  des  Arts,  où  il  ne 
faut  prefque  point  faire  d'appren- 
tiifage  j>  &:  où  les  hommes  les  plus 
ftupides  peuvent  d'abord  être  em- 
ployez. 

Les  foldats  reformés  qui  auroient 
le  plus  de  connoiflances  de  cerrains 
Arts  y  iiiftruiroient  ceux  qui  en  au- 
roient moins.  Il  y  auroit  des  Maîtres 
de  chaque  profeiïion  pour  lesinflruire 

Cet  ctablillemenc ,  qui  feroit  à  la 
charge  de  l'Etat }  ne  feroit  point  une 
charge  pour  l'Etat  ,*  il  donnerait  un 
produit  qui  ne  compenferoit  peut 
être  point  d'abord  les  dépenfes  ;  mais 
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dans  peu   il    les  balancèrent. 

D'ailleurs  ,  lors  que  celui-ci  occu- 
pèrent cette  foule  de  foldats  que  les 
Réformes  inévitables  rendent  defeeu- 
vrés ,  l'objet  feroit  rempli. 

Un  Etat  a  tant  à  perdre  par  l'oi- 
fîveté ,  que  quand  l'Induftrie  n'au- 
roit  d'autre  point  de  vue  que  d'oc- 
cuper les  fujets  ,  elle  feroit  toujours 
un  grand  bien 

Augmenter    te    nombre    des  Maifons 
publiques  de  travail. 

Pour  cela  >  il  y  auroit  plufieurs 
moyens. 

Un  des  efficaces  ,  feroit  d'accor- 
der la  Noblefïe  à  perpétuité  à  ceux  y 
ôc  aux  defeendans  de  ceux  qui ,  pen- 
dant leur  vie  ,  ou  en  mourant ,  lai£ 
feroient  en  donation  au  public  un 
fonds   iuffifant    pour    l'etabliffement 
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d'une  Manufacture  dans  leur  ville  y 
lieu  de  leur  domicile  3  ou  autre  du 
Royaume  ,  pour  faire  aller  annuelle- 
ment cinquante  métiers  >  foit  en  foye» 
laine  ,  lin  ,    ou  coton  ,   ôcc. 

Un  autre  >  d'obliger  les  Com- 
munautés Religieufes  rentees  ,  d'éta- 
blir >  dans  l'enceinte  extérieure  de 
leurs  maifons  3  des  petites  fabriques 
pour  y  élever  Ôc  occuper  les  pau- 
vres mendians;,  aulïi  bien  que  les  Arti- 
fans  fens  travail  qui  fe  prefeméroient. 
•  Cet  établi(femem>  tout  extraordi- 
naite  qu'il  pourra  paroîcre  aux  yeux 
de  quelques  Lecteurs ,  éprouvèrent  > 
pour  fe  former  3  peut  être  moins  de 
difficultés    qu'on    ne    penfe, 

Il  y  a  une  foule  de    Communau- 
tés Religieufes   en  France  qui  exer- 
cent  la   Chimie  ,    la  Pharmacie. 

La  plupart  font  un  Commerce 
ouvert  &  public  de  drogues  &  de 
remèdes  )  ce  qui  forme  exactement?, 
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dans  ces  maifons ,  d'efpeces  de  Ma- 
nufactures. Pourquoi  donc  ne  pour- 
roit  tJon  pas  les  porter  à  avoir  un 
certain  nombre  de  Manufactutes 
ordinaires  >  comme  fabriques  de 
bas;  cadix  ,  toiles  groupes  ^  &c.  pour 
y    drefTer  &:  occuper   les  mendians  } 

Pourquoi  ces  maifons ,  au  lieu  de 
Maîtres  Frères- Apoticaîres  ,  ne  pour- 
roient  t'elles  pas  avoir  des  Maîtres 
Freres-Fabriqnants  ? 

Mais  il  faudroit  en  même  tems 
un  règlement  de  la  part  du  Gou- 
vernement ,  qui  limitât  3  dans  chaque 
Communauté  Religieufe  >  le  nom- 
bre 8c  la  qualité  des  Métiers 
ainfî  que  l'emploi  de  leur  produc- 
tion ;  fans  quoi  la  Moinerie  y 
qui  n'incline  déjà  que  trop  vers 
la  Marchandée  >  de vi endroit  toute 
marchande  ,*  ce  qui  rendroit  alors 
le  rém:de   pire  que  le   mal. 
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II  faudrait  donc  qu'il  fut  réglé, 
que  le  produit  de  ces  Manufactu- 
res feroit  diftribué  d'abord  ,  partie 
aux  mêmes  pauvres  employés  à  ce 
travail  ?  &  le  refte  à  ceux  qui  fe 
trouvent  hors   d'état  de  travailler. 

La  depenfe  néceflaire  pour  l'en- 
tretien de  ces  Manufactures ,  foic 
pour  l'achat  des  premières  Matiè- 
res ,  ou  pour  les  réparations  des 
Métiers ,  feroit  relative  à  la  fom- 
me  que  chacune  de  ces  maifons  dis- 
tribue gratuitement  tous  les  ans  aux 
Mendians. 

De  cette  manière  ,  les  aumônes ,  au 
lieu  d'entretenir  l'oiliveté  des  pau- 
vres ,  en  feroit  des  Citoyens  uti- 
les à   la    Republique. 

L'Eglife  n'y  perdrait  rien  ,  &  l'E- 
tat politique   y   gagnerait  beaucoup. 

FIN 
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5îo  TABLE 

Sa  Frugalité.  19 1 

Son  Génie.  192 

Le  bas-Prix  de  fa  Main-d'œuvre.  1 94 
En  ce  qu'elle  n'a  pas  dirigé'  [on  Inàuf^ 
trie  à  fan  plus  grand  avantage.  2 1 2 
En  ce  qu'elle  a  néglige'  de  faire  entrer 
fes  Arts  en  concurrence  avec  ceux  des* 
Nations  qui  leur  procurent  POr  & 
l'Argent.  215 

En  ce  qu'elle  ne  fait  pas  la  différence  de 
l'échange  de  l'Indufirie  que  les  An- 
glois  font  en  Portugal  y  d'avec  celui 
qu'elle  fait  en  Efpagne.  214 

En  ce  qu'elle  n'a  point  partage',  pop 
fes  Arts ,  les  7refor$  immenfes  de 
l'Amérique.  2 1 G 

Changer  la  direction  de  nos  Arts.     2 1 7 
Entrer    en  concurrence  avec   l'Angle- 
tene   ,  pour  l'importation  des  Arts 
en  Portugal.  210 

Diminuer  notre  Commerce  de  Cadix ,  & 
augmenter  celui  de  Portugal.        222 
Etablir  leftjleme  de  notre  Jndujlrie  fur 
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le  partage  Géométrique  des  ricbeffes 
des'  Mines*  229 

Le  Vue  local  de  nos  Manufactures.  16  f 

Le  défaut  de  diflinciion  dans  ïétablif- 
fement  des  Manufactures.  269 

Le  penchant  a  diminuer  le  nombre  de 
bras  employés  aux  Arts.  272, 

La  taxe  fur  l'induftrie.  278 

Le  défaut  qui  fe  trouve  dans  notre  admu 
nijlration  3  de  ne  pas  faire  entrer  les 
Muitr'ifes  des  Arts  dans  le  fijîéme 
des  Réglemens  politiques.  282 

V Impôt  fur  les  Cartes.  28/ 

La  fixation  des  Imprimeries  dans  toutes 
les  Villes  du  Royaume.  18  y 

Les  Privilèges  exclufifs  accordés  a  ceux 
qui  font  certaines  découvertes  dans  les 
Arts,  197 

Le  trop  petit  nombre  de  Manufactures 
publiques  ,  pour  occuper  les  Sujets 
oififs.  300 

Etablir  les  Manufactures  auprès  de  la 
Mer,  ou  des  Rivières  navigables  304 
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Diminuer  le  nombre  des  'Manufactures 
dans  certains  endroits  du  Royaume,  & 
les  augmenter  dans  d'autres.         367 

Encourager  les  Manufactures  de  Lame , 
prefifrablement  aux  autres,  3 1  o 

Rejlraindre  le  fifleme  des  Machine  s,aux 
Arts  de  Luxe  ,  &  au  Commerce 
étranger.  3  1 3 

Oter  à  ÏInduflrie  toute  impofition.    315 

Etablir  des  Réglemens  pour  diminuer  le 
prix  des  Maitrifes,  3 1 8 

Oter  l'Impôt  fur  les  Cartes.  320 

Rendre  la  liberté' aux  Imprimeurs.     325* 

Accorder  des  fommes  en  gratifications  , 
une  fols  payées  >  a  ceux  qui  découvrent 
des  fe'crets  propres  a  perfectionner  les 
Arts ,  au  lieu  des  Privilèges  exclu- 
fifs.  518 

Etablir  un  Hôtel  d'Induftrie  ,  pour  don-* 
ntr  de  l'occupation  aux  Soldats  réfor- 
mes y  après  la   Guerre.  337 

Augmenter  le  nombre  des  Maifons  pu- 
bliques de  travail.  341 
Fin  de  la  Table, 
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Le  chiffre  Rom.  defigne  les  Volumes  y 
le  chiffre  Arabe  lestages  . 


AGents  de  change  (  les  )  font  les 
Tuteurs  des  mai  forts  de  Commerce , 
Tom.  IL  p.  312.  A  quoi  devraient  fe 
réduire  leurs  fondions  59$.  &  Çuiv.Afo- 
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yens  qu'ils  ont  de  s'enrichir  397  &  fuiv. 
Agriculture  ,  (  /'  )  Pourquoi  elle  mé- 
rite la  préférence  fur  toutes  les  parties 
de  l'adminifiration.  Tom.  1.  p.  33  & 
fuiv.  Un  msfurage  général  des  terres  , 
moyen  excellent  de  contribuer  a  fes pro- 
grès 98  &  fuiv.  Projet  d'un  confeil  œco- 
?wm}.jue  ou  chambre  d'agriculture  212. 
&  fuiv.  Objets  de  cette  chambre  1 1 7 
fon  emploi  fous ,  l'autorité  du  Roi  1 2 1 
&  fuiv.  Soins  des  Directeurs  127 
&  fui v.  77  faut  remédier  aux  inconve- 
niens  qui  l'empêchent  de  fleurir  ,  avant 
que  d'établir  des  Régie  mens  pour  la 
f.ûre  valoir  176  &  fuiv.  //  faut  des 
Réglemens  préliminaires  pour  préparer 
les  opérations  fur  la  culture  des  terres 
175  La  formation  de  nouveaux  canaux 
de  communication  3  &  de  nouveaux  che- 
mins lui  fer  oit  utile  &  avant ageufe 
234  &  fuiv.  Peut  être  mife  en  France 
au  niveau  de  celle  des  autres    Etats 
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248  &  fuiv.  Efl  pleine  de  Clercs  céli- 
bataires 343. 

Algériens  (les  )  ne  doivent  point  être 
ménages  par  la  France.  Tom.  III.  p.  99 
&  fuiv. 

Angleterre  (  V  )  avantage  quelle 
pend  fur  la  France.  Tom.  I.  p.  1 8.  & 
fuiv.  Sa  politique  touchant  l'Agriculture 
de  France  2.5  Méthode  qu'on  y  fuit  dans 
le  Comte  de  Norfolck^pour  l'agriculture 
136  &  fuiv.  Avant \  1689  qu'on  e'tablit 
des  gratifications  ,  l'Agriculture  et  oit 
au  rang  des  médiocres  de  l'Europe  1 64 
&  friv.  L'agriculture  a  forme  fa  puif- 
fance  166  &  fuiv.  Ses  grahis  ont  la 
préférence  pourquoi}  170  Quels  feront  les 
effets  de  fonfifkême  politique  ?  172.  Mine 
la  puijfance  politique  de  la  France  250 
&  fuiv.  Par  une  loi  de  ce  Royaume ,  // 
/toit  permis  aux  filles  de  fe  marier 
à  fept  ans  317  Doit  prefque  fon  ex  if- 
tence  a  l'Indufirie  333.  Sa  puiffance  po- 

H'hi 
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litiqne  décliner  oit  fi  elle  faifioit  en  Europe 
des  conquêtes.  Tom.  IL  p.  19  A  aug- 
menté [on  numéraire  par  les  Billets  2  y 
Son  fiftéme  pour  anéantir  la  France  $9 
&  fuiv.  Les  premiers  Seigneurs  n'ont 
point  de  vaijfelle  d'argent  116  Elle  a 
connu  de  tout  temsfes  véritables  intérêts 
fur  fies  Manufactures  nationales  $6$  & 
fuiv.  Une  fiociété  de  gens  y  fiait  plus  de. 
bien  que  les  meilleures  loix  368  &  fuiv. 
L'acte  de  Navigation  de  l'an  1 660  lia 
la  Marine  &  le  Commerce  dans  ce  Rc- 
yaume  Tom.  IL I.  p.  7  Formule  de  cet 
afte  ibid  &  fuiv.  Le  tréfior  Royal  n'en- 
tretient pas  faMarine  3  %Vaififieaux  qu'el- 
le envoyé  annuellement  en  Portugal  213 
Produit  des  gafiettes  285.  &  fuiv. 

Armée  (Y  )  ne  ficauroit  agir  (ans  les 
vivres  Tom.  L  L.  p.  178  &  fuiv.  Les 
vivres  devroient  y  être  compofiés  d'un 
corps, moitié  Militaire  s  jnoitié  Financier  s 
180  &  fuiv.  Objections  contre  ce  projet 
184  drfuiv. 
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Arts  (  les  )  Leur  fifleme  a  diminué  la 
puijfance  de  ÏEtat  politique  en  France 
lom.  I  pag.  27  Comment  utiles  a  la 
grandeur  de  la  Monarchie  30  Caufe  de 
leurperfeftiom  i^Leur  emplacement  peut 
faire  naître  de  hommes  où  il  n'y  en  a  pas 
4 1  o  Laguijfent  faute  d'argent  pour  les 
faire  valoir  Tom.  II.  p.  129  La  ai fpo fit  ion 
de  leurs  privilèges ,  &  de  leurs  préroga- 
tives doit  être  change'e  143  &  fuiv.  Les 
Citoyens  feuls  les  font  valoir  aujourd'hui 
Tom.  III.  p.  174  Sont  devenus  la  puif- 
fance  elle-même  175  Augmentent  le 
nombre  des  Habit  ans  182  Pourquoi  chan- 
ger leur  direction  en  France  ?  2  1 7  Le  dé- 
nombrement  gênerai  des  Ouvriers  qui 
leur  efi  relatif, peut  conduire  à  une  gran- 
de opération  256  &  fuiv.  Sont  diminue'* 
par  les  Impots  279  &  fuiv.  Leur  mai- 
trife  doit  entrer  dans  le  fiftême  des  Ré- 
glemens  politiques  282  &  fuiv.  77  faut 
gratifier  ceux  qui  découvrent  des  fecr  et  s 
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pour  les  perfectionner  ,  &  comment  ï  3  iS 
&  fuiv. 

Artifans  (/«  )  une  partie  devroitde- 
venir  ménager*.  Tom.  I.p.  m.  &  fuiv. 
Ceux  des  Capitales  ont  un  luxe  que  n'ont 
pas  ceux  des  Provinces  335  Leur  nom- 
bre a  diminué  celui  des  Laboureurs  Tom, 
II.  p.  270  &c  fuiv* 

Alïurances  (  les  )  préjudiciables  au 
Commerce  Tom.  IL  p.  321  &  fuiv.  Les 
chambres  en  vogue  depuis  30  ans  324 
Leur  montant  de  trois  années  328  Rai- 
fonnemens  fur  les  Affurances  330.  & 
fuiv.  La  Monarchie  perd  à  cette  nou- 
velle forme  de  Commerce  3  3  S  &  fuiv. 
Il  faut  les  fixer  en  tems  de  paix  ,  &  les 
défendre  en  tems  de  guerre  406  & 
fuiv. 

Aumônes  (  les  )  La  politique  devroit 
les  régler  Tom.Lp.  88  Raiforts  de  ce  Rë~ 
glcment  ibid.   &  fuiv. 
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Banque  Royale  (  la  )  Moyen  d'aug- 
menter les  Finances  Tom.II.p.  250 
&  fuiv. 

Banqueroutes  (les  )  fréquentes  cri 
France  Tom,  IL  p.  340  N'y  font  qu'un 
jeu  ibid.  &  fuiv.  A  quoi  s'attribue  le 
nombre  des  faillites  ?  347  Pourquoi  pré- 
judiciables à  l'Etat  356  &  fuiv.  De- 
vroient  être  fujettes  a  des  peines  afflifîi- 
v*s  41 3  d^fuiv.  Pourquoi  ce  Règlement}- 
415  &  fuiv.  Fourniffent  des  moyens  de 
réhabilitation  411e"  fuiv. 

Billets  [les]  Leurs  avantages  Tom.  Iî. 
p.  25  Avantages  des  Etats  qui  en  ont 
de  publics  circulants,  fur  les  autres  Etats 
qui  n'en  ont  point  26  Différence  du  tems 
oit  Us  eurent  cours  en  France  d'avec  ce- 
lui ou  Us  furent  bannis  27, 
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Cabotage  (  le  )  doit  être  défendu 
fur  les  Côtes  [de  France  aux  Vaijfeaux 
étrangers  Tom.  III.  pag»  147  & 
fuiv. 

Capitales  (les  )  Leur  hnmenfxté  nuU 
fible  k  la  population  Tom.  L  p.  335-. 

Caravane  (la  )  Llfaut  la  rétablir 
dans  le  Levant  Tom.  Il I,  p.  127  & 
fuiv. 

Cartes  (  les  )  L Impôt  mis  fur  cette 
partie  des  Induflries  a  mis  des  bornes 
à  l'Induflrie  générale.  Tom.  III.p.i2>$ 
&  fuiv.  tlUsne  doivent  point  être  fu- 
j  et  te  s  aux  Impôts    310.  &  fuiv. 

CeLbat  (  le  )  L'ordre  du  Prince  qui 
y  condamne  en  France  les  Militaires 
cfl  nuifible  a  la  population  Tom.  I.  p. 
546  &  fuiv.  Devroit  être  interdit  aux 
Trouas     417    &   fuiv.    On  fcait  a 
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quoi  s'en  tenir  fur  celui  des  Moines, 
Tarn.  IL  p.  204. 

Clergé  (le)  Moyens  de  l'empêcher  d'en* 
gloutir  tous  les  fonds  du  Royaume,  Tom* 
Lp.  189  &  fuiv.  Le  trop  grand  nombre 
de  fe s  membres  nuifible  a  la  population 
3  9  3  &  fuiv.  Soit  Se'culier,  {oit  Régulier* 
doit  fupporter  les  penfions  Militaires. 
Tom.  IL  p.  189  &  fuiv.  Moyen  qu'il 
auroit  pour  devenir,  plus  riche  197  & 
fuiv. 

Colbert  (M.  de)  Etablit  un  Confeil 
de  Commerce  Tom.  1.  p.  115  Fixa  trop 
fes  regards  fur  les  Arts,  &  point  affez> 
fur  V Agriculture  Tom.  III.  p.  195. 

Colonies  (  les  )  Ce  lies  de  l'Amérique 
ont  diminué  la  population  en  France 
Tom.  I  p.  3  2.7  &  fuiv.  //  efl  néceffaire 
d'y  faire  le  Commerce  avec  le  moins  de 
fujets  de  l'Etat  qu'il  eft  poffible  395  & 
fuiv. 

Commerce  (  le  )  Les  productions  de 
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la  terre  en  font  le  fonds  Tom.  I.  p.  1 1 3 
Ae'te'ea  France  la,  première  caufc  du  dé- 
sordre des  Finance  s. Tom. II.  p.  5 1  &[\ilv. 
Les  privilèges  de  fes  compagnies  doivent 
être  e'teints  140  &  fuiv.  Son  rétabli ffe- 
ment  dans  le  monde  politique  1 8 1  Lafpe- 
culation  lui  efl  inutile  fans  l'œconomic 
349  Différence  de  celui  d'Efpagne  d'a- 
vec celui  de  Portugal  213. 

Couvens  (les)  Ce  qu'ils  font  en  Fran- 
ce Tom.  IL  p.  1 99  Dommages  que  caufe 
leur  nombre  &  leur  étendue  200  &  fuiv» 
Pourvoient  noirrir  U'SvteuxOfficters  202. 

Coifaircs  (  les  )  La  France  doit  tou- 
jours leur  faire  la  guerre  Tom.  III  p. 
135  &  fuiv. 

Courtage  ou  Cenferie  (  les  droits 
de  )  nui  filles  au  Commerce  Tom.  IL  p* 
308  &  fuiv. 

Coutumes  (les  )  apportent  différentes 
gradations  dans  Vindufïrie  des  Nations 
Tom.  III.  p.  201.  &  fuiv. 

CromWel  y  un  de  plus  grands  politt» 
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ques  de  l'Univers >par  le  plan  de  l'acte  de 
navigation  de  l'Angleterre  Tom.  III.p. 
$.Analyfc  de  cet  acte  6  Avantages  qu'il 
d  procure' a  la  Marine  Angloife  12  & 
iuiv. 


D, 


Denrées  (  les  )  La  mauvaise  œcono- 
mie  locale  des  hommes  en  fait  augmen- 
ter le  prix  Tom.  1  pag.  179  & 
fuiv. 

Directes  (  les  )  Ce  qu'elles  occasion- 
nent en  France  Tom.  I.  p.  $6  Celles  dont 
le  droit  9fî  mal  fonde  doivent  être  étein- 
tes 1 94  &  fuiv. 

Diftindtions  Militaires.  Raifonspour 
changer  leur  ordre  a  l'égard  de  la  Ma- 
rine Tom.  Il  I.  p.   1 66  &  fuiv. 

Droits  Seigneuriaux  (les)  diminuent 
en  France  les  productions "des  Terres  Tom. 
Lf'é'sh 
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Edk  de  Nantes  (  /'  )  S  à  révocation, 
en  diminuant  la  population  de  la  France» 
a  augmente'  celle  des  autres  Etats.  To?n. 
I.  p.  505  &  fuiv. 

Egiifes  (  les  )  Leurs  ricbejfes  pourquoi 
converties  en  efpcces  ?  Tom.  IL  p.  146 
&  fuiv. 

Efpagne  (l')  A  des  mines  abondantes 
Tom.  IL  p.  il?. 

Efpeces  (les)  L'or  &  V argent  doivent 
Avoir  beaucoup  de  circulation  Tom.  I.  p. 
101  L'intérêt  trop  haut,  nuifible  a  la  cul- 
ture des  terres  144  &  fuiv.  Leur  propor- 
tion avec  les  biens  fonds  Tom.  IL  p.  17 
Leur  intérêt  efl  trop  haut  en  France  1 1 3 
&  fuiv.  On  consomme  trop  la  matière 
d'or  &  d'argent  i\<)  &  fuiv.  L'intérêt 
àevroit  être  au  même  taux  qu'en  Hol- 
lande &  en  Angleterre  113  &  fuiv. 

Etat 
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Etat  (/')  Sa  véritable  puiffance  Tom. 
p*  I.  D'au  dépend  fa  conservation  ?  239. 
Sa  force  &  fa  puiffance  dépendent  du 
numéraire  Tom.  IL  p.  14  Tout  y  de'pend 
de  la  conduite  des  finances  19  De  s  Bran- 
ches de  V adminiflr at'ion  doivent  y  être 
républicaines  ij'i  v  iuiv. 


Fabriquans  (les  )  La  fixation  de 
ceux  de  draps  pour  les  Echelles  du- Le- 
vont  nuifible  a  L'Etat.  Tom.  II.  p.  294 
&  fuiv.  Devraient  avoir  une  pleine  li- 
berté' 380  &  fuiv. 

Fabriques  (  les  )  Neceffuéde  diminuer 
le  nombre  de  celles  des  e'toffes  d'or  & 
d'argent  Tom.  IL  p.  224  &  fuiv. 

Fa&urîes  (  les  )  Leur  etabi'ffement 
chez,  l'Etranger  a  conttibué  a  dépeupler 
U  France,  Tom.  I.  p.  331.  //  faudrait 
fixer  les  mai  fans  de  Commerce  ou  H  y  en 
a  402  &  fuiv.  I  i 
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Femmes  (les)  La  confervation  de 
leur  beauté ' ,  objlacle  a  leur  fécondité. 
Tom,  I.p.  167. 

Fermes  (  les  )  Caufent  en  France  un 
vuide  dans  V  Agriculture  générale,  Tom. 
I.p.  69.  &  fuiv.  Les  Emplois  fulalt cr- 
ue s  de  vr oient  être  donnés  a  des  étran- 
gers. 202.  Autres  réformes  néceffaires. 
2  1 6.  &  fuiv.  Avantages  que  produiroit 
le  changement  des  Employés.  111.  & 
fuiv.  Leur  contrait ,  nuifible  au  rétabliÇ- 
fement  des  Finances.  Tom.  II.  p.  41.  & 
fuiv. 

Fermiers  Généraux  [  les  )  Ce  qu'ils 
entendent  par  Employés.  Tom.  I.  p.  214. 

Finances  (les]  Les  projets  qui  ont 
paru  jufqu'ici  pour  rétablir  celles  de  la 
France  ont  été  inutiles.  Tom.  IL  p.  5. 
On  a  mis  eu  ufage  des  temperamens  inu- 
tiles. 10.  Elles  manquent  par  la  quan- 
tité'. 12.  Les  fiftémes  répandus  dans  le 
'monde  a  leur  égards  [ont  faux.  1 3 .  Elle, 
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font  valoir  tes  biens  fonds.  17.  Leur  dimi- 
nution iïefl  pas  indifférente  par  elle  mê- 
me. 18.  Accidens  qui  caufent  leur  dé  - 
(ordre.  22.  La  confidération  du  climat 
&  du  génie  des  Peuples,  doit  entrer  dans 
un  fiftéme  des  finances  qui  (oit  relatif  à 
celui  des  autres  Etats.  23.  Piufieurs 
Etats  ont  joint  des  finances  artificielles 
aux  réelles.  23.  Ce  que  leur  défordre  oc- 
cafionne  dans  un  Gouvernement.  2  Si 
Moyens  de  trouver  la  four  en  de  leur  iné- 
galité. 30.  &  fuiv.  La  forme  cte  l  aX- 
miniflration ,  vice  dans  les  finances.  3  8. 
&  fuiv.  La  dépenfe  des  Rois  de  France 
nuifible  a  leur  rétabliffement.  45.  &  fuiv. 
Ont  deux  brauebes  générales.  1 34.  Mo- 
yens de  remédier  a  la  circulation  du  nu- 
méraire &  a  fon  augmentation,  Ibid  & 
fuiv.  //  faut  changer  la  forme  de  leur 
adminifiration.  145.  &  fuiv.  Réflexion 
fur  les  moyens  de  remédier  a  leur  défor- 
dre. 240.  &  fuiv. 

r    ii 
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Financiers  (  les  )  II  faut  établir  des 
taxes  arbitraires  (ur  leurs  fortunes,  Tom, 
IL  p.  jj6.  &  fuiv. 

Foires  (les  )  Les  grandes  préju- 
âîcient  au  Commerce.  Tom.  IL  p.  303.  cr 
fuiv.  Doivent  être  abolies  ,  &  il  faut 
en  établir  un  plus  grand  nombre  de  peti~ 
tes.  389.  &  fuiv. 

France  (  la)  Ses  intérêts  fur  l'A- 
griculture ,  inconnus.  Tom.  I.  p.  1  o.  Ses 
rejfources  fur  le  statures  Etats  1 1 .  Pour- 
quoi ne  jouit  pas  de  fes  avantages  1 1 . 
&  fuiv.  Son  agrandi ffement  n'a  pas  fait 
fa  pu\ffance>  1 5 .  Sa  diflribution  inégale 
des  ricbeffes  y  efl  très  nuiftble  aux  pro- 
grès de  r Agriculture.  61.  &  fuiv.  Son 
fifléme  politique  diamétralement  oppofé 
a  cette  partie.  .64.  &  fuiv.  Son  admi- 
niflration  pour  l'Agriculture  ne  mérite 
pas  d'être  Jouée.  9  3 .  Comment  fa  pitif- 
fance  auroit  été  affûtée  pour  toujours.  43 . 
&  fuiv.  Néceffité  d'établir  une  gratifi- 
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cation  fur  l'exportation ,  comme  on  a 
fait  en  Angleterre.  1 67.  &  fuiv.  N'a 
point  affez,  de  terres  cultivées  en  bled 
pour l a  fubfi fiance  de  la.Nation.1j4..  La 
réduction  [de  l'intérêt  de  l'argent  y  ejî 
pojjible.  246.  &  fuiv.  Elle  manque  de 
loix  Alorales.  257.  La  foc  i /te  diminué 
le  nombre  defes  habit  ans.  165.  &  fuiv» 
77  manque  plus  de  dix  millions  d'hommes 
a  ce  Royaume.  290.  Relativement  a  fa 
grandeur  3  elle  e fi  moins  peuplée  que  les 
Autres  Etats  de  l'Europe.  291.  Un  fif- 
téme  politique  de  paix  peut  feul  augmen- 
ter fa  population.  420.  &  fuiv.  Il  y  a 
grand  nombre  de  per formes  qui  ontvu  l'é- 
tat de  ce  Royaume  à  la  mort  de  Louis 
XIV.  Tom.  II.  p.c).  A  moins  de  finances 
que  les  autres  Etats.  20.  Etat  de  fou 
numéraire,  ibid.  Chaque  particulier  y  efi 
plus  pauvre  qtien  Angleterre.  22.  Il  lui 
manque  un  numéraire  pour  mettre  fcs 
fiances  au  niveau  de  celles  d'Angleterre, 
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24.  5a  guerres  continuelles  l'accablent 
58.  &  fuiv.  Ses  finances  ont  été  au.  pil- 
lage Reniant    les  dernières   campagnes 
il  Allemagne  &  d'Italie.   91.  &  fuiv. 
Les  penfions  militaires  l'épuifent.   ioifc 
&  fuiv.  Les  autres  penfions  de  l'Etat 
font  en  trrp  grand  nombre.  107.  &  fuiv.. 
Le  peu  de  cas  qu.on  a  fait  du  Commerce 
Avec  les  Royaumes  qui  ont  l'or  &  ïar~ 
gent,  efl  caufe  que  ces  finances  font  peu, 
confidérables.  129.  crfuiv.  Le  Commer- 
ce d'Efpague  tîy  produit  aucune  ricbejfe 
réelle.  132.  &  fuiv.   Doit  éviter  plus 
fouvent  la  guerre*  164.  &  fuiv.  Doit 
changer  la  co;:ftïti:ùon  d:s  vivres  de  fes 
Armées.  169.  &  fuiv.  Les  famines  def- 
tlnées  À  l'entretien  des  vieux  Militaires^ 
pou  voient   être  employées  ailleurs   plus 
avant ageufement.  icy.  &  fuiv.  Elle  de- 
vroit  abolir  une  partie  des  penfions   te- 
cordées    au  Particuliers.   210.   &  fuiv  « 
Doit  augmenter  fes  finances  par  l'or  du. 
Portugal.  25  y .  Ses  avantages  fur  les 
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autres  Etats  pour  ce  Commerce.  164, 
Ne  connoït  pas  Ces  véritables  intérêts  fur 
cette  partie.  16$.  &  fuiv.  A  pu  fournir 
à  toute  l'Europe  les  matières  premières* 
ij 6. Moyens  de  changer  lefift/me  de  fon 
Commerce.  186.  &  fuiv.  Moyens  de  re- 
médier au  déf ordre  de  fon  Commerce* 
354.  &  fuiv.  Tous  fes  Ports  de- 
vroient  être  ouverts  pour  le  Commerce 
du  Levant.  382.  &  fuiv.  L'Aiïe  de 
navigation  de  V  Angleterre  ,  efl  la  véri- 
table caufe  de  lafoibleffe  de  fa  Marine. 
Tarn.  III.  p.  5.  Ne  pût  s'oppofer  a  cet 
Acte.  19.  Sa  pofition  avant ageufe  pour 
former  une  grande  Marine.  40.  &  fuiv, 
Son  Commerce  général  peut  lui  fournir 
les  moyens  de  difputer  l'Empire  de  la 
Mer  aux  Anglais  &  aux  Hollandois. 
44.  &  fuiv.  Ses  denrées  peuvent  enu 
ployer  un  plus  grand  nombre  de  Fui  féaux-. 
que  celles  des  autres  Nations.  50.  & 
fuiv.  Les  efforts  des  autres  Etats  ne  peu- 
vent l'empêcher  d'avoir  une  grande  Ma* 
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rine.  59.  &  fuiv.  Sa  population  fufft 
pour  une  grande  Marine.  6 1 .  &  fuiv. 
Ne  peut  entretenir  le  même  nombre  de 
Troupes  ,  &  130.  Paijfeaux  de  ligne.  64. 
&  fuiv.  Peut  reformer  50000.  hommes 
fans  expofer  fa  puijfance.  68.  &  fuiv. 
Doit  réformer  fe s  Troupes  en  augmen- 
tant le  nombre  de  fes  Vaifftaux.  75.  & 
fuiv.  Avantages  d'une  nouvelle  combi- 
naifon  de  fes  forces.  78.  &  fuiv.  La  No- 
ble ffe  décida  pour  le  Militaire  de  terre. 
82.  Caufes  de  la  diminution  de  fa  Ma- 
rine. 157.  Les  Faiffe aux  marchands  de- 
vroient  être  en  état  de  fe  défendre  en 
tems  de  guerre.  165.  &  fuiv.  Moyens 
qu'elle  a  d'agrandi  Cernent.  181.  Sape- 
fttion.  183.  Son  climat.  184.  Sa  ferti- 
lité. 188.  Sa  frugalité.  191.  Son  génie. 
192.  La  Main-d'œuvre  a  bas  prix.  194. 
N'a  pas  dirigé  fort  Induftrie  a  fon  plus 
grand  avantage,  m.  Peur  quoi}  213. 
CT  fuiv.  Son  fifiéme  d'Induflrie  manque 
d'œconomie.  169.  &  fuiv* 


DES  MATÎE'RES.  373 
François  (les)  Naturellement  portes 
À  s'expatrier.  Tom.  I.p.  300.  Naturel- 
lement par  te's  a  Voftenunon.  Tom.  IL  p. 
281.  Pourquoi  la  Nation  U  plus  faible 
de  ï Europe?  284.  &  fuiv. 


G, 


Galanterie  (  la  )  Diminue  la  popula- 
tion. Tom.  I.p.  16 1. 

Grains  (  les  )  Leur  culture  ,  objet  de 
police  en  France.  Tom.  II.  p.  2SS.  & 
fuiv.  Doit  être  un  objet  général  du  Com- 
merce. 354.  &  fuiv. 

Guerres  (  les  )  Dépeuplent  plus  la 
France  que  les  autres  Etats.  Tom.Lp?. 
347- 


H. 


Hollande  (la)  Ce  quelle  doit  à  ITn* 
duflrieTom.  L  p.  333.  Comment  dave- 
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nue  puijfante  >  Tom.  IL  p,  273.  &faiv. 
Source  de  fes   Richejfes  Tom.  I  IL  p. 
231.   &  fuiv. 

Hollandois  (les  )  Sont  cinq  fols  plus 
riches  que  les  François  Tom,  IL  p.  22. 
Leur  méthode  pour  foûtenir  &  augmenter 
leur  marine  Tom.  I IL  p.  \$\.&  fuiv. 

Hôpitaux  (  les  )  Font  diminuer  le  pro- 
duit ge'm'ral  de  l'Agriculture  Tom,  L 
p.  91.   &  fu;v. 

Hôtel  d'Induftrie.  Comment  utile 
&  avantageux  f  Tonu  IIAp*  337»  & 
fuiv. 


I. 


Imprimeries  (les)  Leur  fixation  a) 
caufe  un  grand  préjudice  a  la  France 
285.  &  fuiv.  Détail  des  Imprimeries 
Françoifes  chez,  l'Etranger  293.^  fuiv. 
necejfité  de  leur  rendre  la  liberté  \i 5 • 
&  fuiv. 
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ïnduftrie  (  /'  )  Le  défaut  de  régie* 
ment ,  a  fon  égard  ,  nuifible  a  la  Popu* 
lation  loin.  L  p.  $  3  $ ."  é"  fuiv.  Ses 
avantages  Tom.  IL  p.  152.  A  peine 
connue  chez,  Anciens  Tom.  III  p. 
172.  Ses  progrès  procurent  de  nouvelles 
commodités  179.  &  fuiv.  A  deux 
branches  générales  1 06.  &  fuiv.  A  van* 
tages  qu'elle  procure  a  une  Nation  fur 
une  autre  106.  &  fuiv.  Celle  des  An* 
glois  en  Portugal  ejî  réelle  214.  Mo* 
yen  qu'avoit  la  France  d'en  faire  la 
baz,e  de  fa  puiffance  politique  ,  en  la) 
réalifant  216.  &  fuiv.  Entrer  en  con- 
currence avec  l'Angleterre  pour  Vim- 
portathn  des  Arts  en  Portugal  >  moyen 
de  tirer  avantage  de  Vbiàuflrie  220. 
&  fuiv.  La  France  doit  établir  le  ftflê- 
me  de  fon  Indufïrie  fur  le  partage  Géo- 
métrique des  richeffes  des  mines.  11$. 
&  fuîv.  N'eft  dans  un  Etat  qu'un  nom 
chimérique  >  fans    certaines  conditions. 
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24 1 .  &  fuiv.  Les  Miniftres  en  Francs 
n'ont  pour  ITnduJi rie  qu'une  routine  145. 
De  quoi  dépend  fa  direction.  147.  &  fuiv. 
Doit  être  exempte  de  toute  impofttion 
31J.  &  fuiv.  Aioyen  de  l'encourager  y 
de  la  faire  valoir -ypar  V  et  oblige  ment  a' un 
Hôtel  y  ou  y  après  les  guerres  ,  on  donne* 
roït  de  l'occupation  aux  foldats  rcfor* 
me's  337.  &  fuiv. 

Intendans  (les)  DeVroient  être  de'- 
cbarge's  de  l'Lifpection  de  i Agriculture 
Tom.  I.  p.  2S5.   &  fuiv. 

Invalides  (  l'Hôtel  des  )  Une  Com- 
munauté' Militaire  Tom.  II.  p.  106.  Sa 
depenfe  ejl  une  grande  charge  de  l'E- 
tat   207. 

Joueurs  (  les  )  Comment  utiles  a  VE- 
tat   Tom.  III  p.  312.  &  fuiv. 

Juifs  (  les  )  Les  râpe  lier  en  France 
bon   moyen    d'augmenter .  la  population 
Tom.  I.  p.  42 1 .  &  fuiv.  Ont  ruiné  un 
Etat   voifin  de  la  France  428. 
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L. 

Laboureurs  (les)  Ne  cultivent  U 
Terre  que  par  routine.  Tom.  I.  p.  117. 
JLeur  ignorance  m.  Afanquent  de  Mo- 
yens de  population  194  Ont  quitte  les 
Terres  pour  cultiver  les  vignes  Tor.i. 
II  pag,  3  5  S.  Pourquoi  è  ibi-d  CT   fuiv. 

Laines  (les)  Ont  diminue  tn  Fravce 
-depuis  le  commencement  du  fi  Scie  Tom  t 
IL  p*  190.  &  fuiv.  Il  faut  diminuer  la 
fabrication  des  étranger /s  ,  &  augmen- 
ter celles  du  cru  du  Royaume  363.  & 
fuiv. 

Louis  XIV.  Tableau  de  la  France 
a  fa  mort.  Tom.  II.  p.  G.  &  fuiv.  Son 
Règne  avoit  démonté  la  -machine  de  IE- 
tat  10,  Etat  de  la  France  lor  [qu'il  fixa 
fes  regards  fur  le  Commerce  263.  Char- 
gea Colbert  du  foin  d'augmenter  fa  puif- 
fance  par  le  Commerce  16  s.  Su/vit  le 

Kk 
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même  plan  que  le   Cardinal  de  Riche* 
lieu  loin.   III.  p.  31.  Ne  penfa  pas  a, 
une  Marine  34.  Eut  un  plus  grand  nom- 
bre   de  vaiffeaux  qu'il  n'y  en  a  aujour* 

Louis  XV.  Comparaison  de  [es  re- 
venus avec  ceux  de  Louis  XI I.  Tom, 
II.  p.  47.  &  fuiv.  Preuve  du  calcul 
65.  &  fuiv.  Autre  comparaison  avec  les 
revenus  de  François  premier  67.  &  fuiv. 
Avec  ceux  d'Henri  II.  &  de  François  II» 
~]G.  &  fuiv.  Avec  ceux  d'Henri  III.  80. 
&  fu;v.  Do't  être  fupplie'  d'abolir  ou  di- 
minuer certains  offices  &  charges  de  la 
maison  Royale  crées  par  {es  pre'decef- 
feurs   159.  &  fuiv. 

Luxe  (  le  )  A  dépeuple"  les  campa- 
gnes de  la  France  de  Laboureurs  Tom. 
I.  p.  95.  &  fuiv.  Moyens  d'en  corriger 
les  excès  97.  &  fuiv.  Diminuer  celui 
des  Domejliques  139.  Prive  les  Etats  de 
fujets  17  3 .  Trop  grand  dans  les  EglU 
les  Tom.  II.  p.  113.  &  fuiv.  Pourquoi 
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fon  Commerce  précaire  ?  177.  &  fuiv. 
Àiediocre  fous  Louis  XIII.  Prodigieux 
fous  Louis  XIV.  281.  Fondement  de 
la  Marine  Angloife  &  Hollandotfe 
Tom.  III.  p.  3. 


M 


Machines  (les)  Sont  une  maladie  ré- 
pandue dans  les  Arts  en  France.  Tome 
III.  pag.ijL.ôcÇuiv. 

Main-d'œuvre  (  la  )  Avantages  que 
lefifleme  économique  de  l'Angleterre  , 
fur  cette  partie  ,  a  fur  celui  de  France. 
Tome  III.  pag.  i$6.  de  fuiv. 

Maifom  de  Travail,  (les)  Leur  aug- 
mentation utile  &  n°ce  (faire  pour  faire 
valoir llndu ftrie.  Tom.  III.  pag.  341. 
&  fuiv. 

Maîtrifes  (  les  )  Il  faut  des  RegUmens 
pour  en  diminuer  le  prix.  Tom.  Il/,  pag* 
31  S.  &  fuiv, 

Kki 
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Manufactures  ( les)  Celles  de  Fran* 
ce3reçuësen  Angleterre ,ont  fait  diminuer 
la  culture  des  Terres,  Tome  I.p.  16.  On 
doit  perfectionner  celles  des  cordages  pour 
les  Faiffeaux.  Tom.  III,  p.  145.  &  fuiv. 
Vice{  local  de  la  plupart  des  autres  p. 
1G5.  &  fuiv.  Manquent  de  diflinclions 
169.  Trop  peu  nombreufes  pour  occuper 
les  Sujets  oififs  p.  300.  &  fuiv.  Doivent 
être  établies  près  de  la  Mer  ou  des  Ri- 
vières navigables,  p.  304.  &  fuiv.  // 
faut  les  augmenter  dans  un  endroit ,  & 
les  diminuer  dans  d'autres,  pourquoi  ?  p. 
507 .  &  fuiv.  Pourquoi  encourager  celles 
de  laine  preférablement  aux  autres  >  p. 
310.  &  fuiv. 

Marchand  (  le  )  Sa  fcience.  Tome  IL 
p.  316, 

Mariages  (  les )  Nâeff.té  de  rétablir 
les  anciens  ufages  en  France  pour  les  aug- 
menter. Tom.  I.p.  355.  &  fuiv. Moyens 
de  les  rendre  encore  \>lusfrécfuetis.  p^YJ- 
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&  fuiv.  Leur  liberté  ne  peut  être  niùfi- 
ble  à  la  Puiffance  fouveraine.  p.  408. 

Marine  (  la  )  //  n'y  a  point  de  peti- 
tes fautes  dans  cette  partie  de  l'admmif- 
tration  politique.  Tom,  IILp.  3.  cHuiv. 
Ne  devient  piaffante  qu'aux  dépens  de  la 
population,  p.  4.  Ne  peut  être  en  France 
fixe  &  fiable  dans  tous  les  tems  ,  fans 
changer  le  fiftéme  gênerai,  p.  36.  Il  faut 
les  moyens  de  l'entretenir,  p.  37.  Ce  qu't 
a  e'te'  dit  de  celle  d'Efpagne  y  peut  s\  ap- 
pliquer a  celle  de  France,  p.  79.  Pour 
avoir  en  France  une  Marine  >  il  faut  la 
foriir  de  létat  d' aviliffement  ou  elle  eft. 
p.  ù6.  Il  faut  e'tablir  un  exercice  Mrfi- 
lit  aire  maritime,  p.  89.  &  fuiv.  Aug- 
menter le  nombre  des  f^aijfeaux  mar- 
chands, p.  92.  Re'tablir  plufieurs  bran- 
ches de  la  Navigation. p.  94.  &  fuiv» 
Des  Règlement  fur  la  navigation,  inté- 
rieure, p.  97.  &  fuiv.  Ne  plus  ménager 
les  Cor  faire  s  d'Afrique,  p.  99.  &  fuiv» 

Kk3 
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Des  fàtglêtœns  for  l'œcshimîk  des  Ma^ 

riniers.p.  ici.  &  fuiv.  Perfectionner  les 
Arts  qui  fervent  à  cette  partie.  Ré- 
voquer la  liberté  ace  or  de'e  aux  Vaiffe  aux 
étrangers  de  charger  les  Denrées  de 
France  dans  les  ports  du  Royaume.  Le 
Corps  général  de  la  Marine  doit  être 
guerrier,  p.  i  1 3.  &  fuiv.  //  faut  établir 
le  même  fxfléme  pour  les  Troupes  de. 
Mer  que  pour  celles  de  Terre,  p.  1 10  & 
fuiv.  Défendre  dunsles  Colonnies  les 
Manufactures  propres  a  donner  des  for- 
mes aux  matie'res  premières. p.  112.  & 
fuiv.  Le  tranfport  des  Denré'es  a  l'E- 
tranger, p.  1 30.  &  fuiv.  Il  faut  démon- 
tcr  la  Marine  Anglo'fej  m  r  monter  cel- 
le de  France,  p.  14?..  Moyens  de  réuf- 
fir.  149.  &  fuiv.  Moyens  de  donner  <ki 
cour  ige  a  la  Marine  marchande.  1 64.  & 
fuiv. 

Mariniers  {les)  Il  faut  un  Règlement 
fur  leur  œconomie.  Topi.  III.  p.  102.  & 
fuiv, 


DES   MATIE'RES.  5% 

Marfèille  [  la  ville  de  ]  Son  Commer- 
ce exclu fxf  pour  le  Levant  ,  préjudice 
ble  au  Royaume.  Tom.  IL  p.  z^j.  & 
fuiv.  Empêche  les  progrès  de  la  Marine. 
p.  299.  Diminué  les  Branches  de  V In- 
du ftrïe.  p.  301  Met  des  bornes  au  Com- 
merce, p.  30t.  Les  Negocians  ny  tou- 
chent jamais  a3 argent  dans  le  Commerce, 
p.  312.  Inconve'niens  de  fa  chambre  de 
Commerce,  p.  386. 

Matelots  [  les  )  Leur  nombre  doit 
être  fixe  fur  les  Vaïffeaux  Marchands* 
Tom.  III.  p.  1  37  &  fuiv. 

Meubles  [  les  ]  Ceux  d'or  &  d'argent, 
&  lit  vaijfeLe  pL.tte  doivent  être  portes 
aux  Hotels  des  AIonoies,.pour  être  con- 
vertis en  efpeces.  Tom.  IL  p.  2.19  & 
fuiv.  Avantages  de  ce  projet,  p.  23 1 .  & 
fuiv.  Rïponfe  aux  objections.  242.  & 
fuiv. 

Milice  [la]  Ilfaudroît  en  e'talllr  une 
qui  ne  fer  oit  qu'en-  tems  de  guerre  3  &  ta 
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fuljîîtuer  a  un  certain  nombre  de  Trot'* 
pes  de  terre  >  qu'on  diminuer  oit,  Tom.  L 
p.  105.  &  fuiv. 

Moines  [les  ]  Sont  trop  nombreux  -y 
il  îaut  des  Reglemens  powc  y  remédier, 
Tom.  I.  p.  411.  &  fuiv.  Leurs  objections 
pour  ne  pas  Ce  charger  des  vieux  Offi- 
ciers. Tom,  IL  p.  204. 

Monopoles  (  les  ]  Celles  de  l'Etat  re- 
tombent [ur  l'Etat.  Tom,  IL  p.  134  & 
fuiv. 

Montefquiou  [  le  Préfident  de  ]  Son 
fe miment  fur  le  Commerce  (économique. 
Tom.  IL  p.  171.  Ses  idées  furja  Mari- 
ne.  Tom.  III.  p.  49.  &  fuiv. 

Montpellier  [  la  ville  de  ]  Il  y  a  eu 
peu  de  Banqueroutes.  Tom.  IL  p.  350. 
Ses  riches  Negocians.  p.  3^1.  L'honneur 
y  efi  le  caractère  du  Négociant,    ibid. 

Muni  don  aire  s  [  les  ]  Ile'e  qu'en  ont 
les  foldats.  Tom.  IL  p.  170.  &  fuiv.  Ils 
condulfent  les  opérations  Militaires,  p. 
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175 .  &  fuiv.  Ils  font  cav.fe  des  d/j avan- 
tages qu'on  a  éprouvé  dans  quelques- 
unes  des  dernières  Campagnes,  p.  176* 
&  fuiv» 


N 


Nations  [  les  ]  N'ont  rien  en  pro* 
prieté.  Tom.  IL  p.  16. 

Navigation  [  la  ]  Le  défaut  de  Rè- 
gle mens  fur  l'intérieure,  inconvénient  àïtx 
progrès  de  la  Marine.  Tom.  III.  p.  yj. 
&  fuiv.  Le  défaut  de  moyens  ,  autre 
Inconvénient,  p.  10S.  &  fuiv.  On  doit 
former  un  Plan  politique  fur  cette  partie. 
p.  116.  &  fuiv.  L'Art  tient  plus  a  ïef- 
pr'it  qu'au  corps,  p.  144. 

Négocians  [  les  ]  Pourquoi  obligés  de 
gérer  feuls  les  af aires  de  Commerce* 
Tom.  IL  p.  5*10.  &  fu*v.  Leur  maxi- 
me en  Hollande  &  en  Angleterre. p.  3  50. 

Nolis  [  les  ]  Le  défaut  d'attention  far 
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leur  prix  ,  obfij.de  aux  progrès  de  U 

Marine,  Tom.  III.  p.  109.  &  fuiv. 


O. 


Orphevres  [  les  ]  Il  faut  diminuer 
leur  nombre  dans  chaque  Ville,  Tom.  IL 
p.  n$t  &  fuiv. 


Paris  [  la  Ville  de)  Le  nombre  des 
Morts  y  excède  celui  des  Naijfances. 
Tom.  I.  p.  340. 

Parlemens  [  les  )  Leur  dépendance  de 
celui  de  Paris  augmente  le  nombre  des 
habit  ans  de  cette  Capitale,  Tom.  I.  p* 
1 84.  &  fiuv. 

Pauvres  (  les  ]  Leur  nombre  découvre 
le  vice  d'un  Gouvernement.  Tom.  I.  p. 
87.  &  fuiv.  Doivent  être  forces  de  s'a- 
donner a  ï agriculture,  p.  227.  &  fuiv. 

Pêcheries  (  les  )  Ne  font  point  encou* 
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f 'Agée s  en  France.  Tom.  III.  p.  110.  & 
fuiv.  Prix  qu'il  faut  établir  à  leur  égard, 
p.  161. 

Population  (  la  ]  La  dlflribution  lo- 
cale  des  Habit  ans  en  France  lui  ejl  pré- 
judlclable.  Tom.  I.  p.  56.  &  fuiv.  Une 
ceconomie  locale  remettroit  en  partie  [on 
équilibre,  p.  184.  Fait  la  puljfance  d'un 
Etat,  p.  !$$.&  fuiv.  Uejpùt  de  g  al  an* 
ter  le  la  diminue,  p.  161.  Diminuée  par 
l'efprlt  philosophique,  p.  181.  Far  les 
amours  déréglés  &  la  déjaucke  des  fem- 
mes, p.  1S1.  Préjudice  que  lui  porte  U 
defenfe  de  fe  marier  fans  le  confente* 
uient  des  parens.p.  317.  &  fuiv.  Le 
droit  de  pùmogenhurc  lui  eft  nuifiole.  p. 
325.  U  et  abliffement  d'un  nouveau  Ca- 
ri aflre  l'augmenter  oit  parmi  If  es  gens  de 
la  Campagne,  p.  3  84.  Dégarnir  les  Ca- 
pitales <Fhabitans>pour  en  garnir  les  Pro- 
vinces ,  feul  moyen  do  rétablir  V ordre  de 
la  population,  p.  41 1. 

Po;cs  (les  ]  Il  faut  y  établir  des  En- 
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trepôts  de  marchaniifes  &  denrées  étraïU 
gères,  Tom.  III.  p.  150,  &  fuiv.  T  créer 
un  Commijfaire   du  Roi  de  Marine,  p. 
IJ5.  Son  emploi,  p.  156.  &  fuiv. 

Portugal  [  le  )  Ses  mines.  Tom.  II.  p, 
119.  Les  Ar.glois  &  les  Hollandois  y 
puifent.  p.  1  32. 

Pragmatiques  [les]  Nécejfaires  fur 
différentes  claJfes.Tom.l.p.  379.  6~fuiv. 

Primogeniture  (  le  Droit  de  ]  Pour- 
voit être  éteint  fans  inconvémens.  Tom, 
I.  p.  405?. 

Privilèges  exclufifs  (les  ]  Ont  regar- 
dé les  progrès  de  Vlniuftrie  en  France. 
To::i.  III.  p.  296.  &  fuiv»  En  quoi  nui- 
jijrles)  p.  zc,9. 

Provinciaux  [les  ]  Le  nombre  de  ceux 
(\\  habitent  Paris  doit  être  diminué ,  & 
pourquoi?  Tom.l.p.  179.  &  fuiv. 

Propriétaires  des  Terres  [  les  ]  Pour- 
quoi empêcher  les  Grands  défaire  de  nou- 
velles acquittions.  Tom.  I.  p.    1 86.  & 
fuiv.  Doivent  être  taxés  proportionnel- 
lement 
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tentent  au  produit  de  leurs  Terres.  Tom* 
II.  p.  134.  drfuiv. 


R. 


Rafïneries  [  les  ]  Doivent  être  défen- 
dues en  Amérique.  Tom  III.  p.  i2i  & 
iuiv. 

Raguziens  [  les  ]  Sur  quoi  fondé  le 
Tribut  qu'Us  payent  au  Turc.  Tom.  III.  p, 
129. 

Recompenfes  (  les  )  Ont  fait  rétablir 
les  Arts  en  France-.Tom.  I.  p.  1 30.  AÀ- 
yen  ajfuré  d'y  rendre  l'Agriculture  fli- 
rt jfante.  Ibid.  Quelles  de vr oient  être 
celles  pour  V Agriculture.  Ibid.  &  fuiv., 
Les  Corps  des  Communautés  devr oient  y 
avoir  part.  p.  133.  &  fuiv.  Ont  aug- 
menté en  Angleterre  les  productions  do 
la  terre,  p.  163 . 

Reglemens  [  les  )  Les  avantages  des 
ccconom'ques  ,  font  combine's  par  leurs 

Li 
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Incravenïens.  Tom.  I.  p.  116.  Quels 
devraient  être  ceux  pour  les  Mendiant, 
p .  2. 3 1 .  &  fuiv.  N/ceffué'  d'en  établir 
fur  les  mœurs,  p.  364,  &  fuiv.  Pour  em- 
pêcher que  les  Sujets  ne  forte  nt  de  VE- 
tat.  p.  388.  &  fuiv.  Pour  les  Agens  de 
change.  Tom  Al.  p.  401.  &  fuiv.  Pour 
les  Affur onces,  p.  409.  c?  fuiv. 

Rentes  (  les  )  Sont  caufe  qu'une  gran- 
de partie  du  Continent  de  la  France  refte 
en  friche.  Tom.  I.  p.  55b  &  fuiv.  Les 
viagères  doivent  être  interdites  aux  Com- 
tmwautés,  Méfions -de -Ville  ,  Hôpitaux, 
Confréries  y  Seigneurs  >  &  Gentils-Hom- 
mes. 1 99.  Ont  éteint  une  grande  partie 
te  la  pofterité'  des  fi  jets  en  France.  3  4  2. 
Il  faut  ane'antir  les  Rentiers  viagers  4.1  l 

Richelieu  (  le  Cardinal  de  )  Ses  pro- 
jets fous  le  Règne  de  Louis  XIIL  Tom* 
III.  pag.   30.  &   fuiv. 

Richefles  (  les  )  Seul  moyen  connu 
far  les  Couvernemens    modernes   pour 
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file  ver  a  la  grandeur  Tom.  IL  p.  3. 
Romains  (  les  )  Admirables  dans  le 
fifléme  de  leur  Gouvernement  Tom.  1 . 
p.  257.  &  fuiv.  Pourquoi  devenus  puif- 
fans  fans  le  fecours  des  finances  ê*  Tom. 
IL  p.  2.  &  fuiv.  L 'univers  compofé de 
Nations  Barbares  après  leurs  ruine  3  y  9 
&  fuiv  Soupçonnée  d'avoir  connu  les 
affurances  312.  La  Marine  ne  fut  qu'ac- 
ceffoire  a  leur  fifteme  pour  la  conquête 
au  monde  Tom.  III.  p.  2.  Port  oient  en 
triomphe  les  Richeffes  enlevées  aux 
peuples  conquis  177. 


S, 


Soyes  (  les  )  Ne  font  pas  auffi  abon- 
dantes qu'elles  pourroient  Vétre  Tom. 
2.  p.  291.  &  fuiv.  //  faut  changer  la 
direction  des  moyens  mis  en  ufage  pour 
encourager  leur  culture  371.  &  fuiv, 
Reglemens  a  ce  fujet    376.  &  fuiv. 
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Subftitutions  (les  )  Nature  de  leur 
fijîême  Tom.  p.  191.  Un  changement 
fer  oh  favorable  à  l'Agriculture  195, 
Succeffions  (  les)  Leurfijlême  adop- 
té' par  la  France  ,  préjudiciable  a  V  A- 
griculture  Tom.  I.  p.  51.  &  fuiv. 


Taxes  (  les  )  Préjudice  qu'elles  por- 
tent en  France  Tom.  I.  p.  $7.  &  fuiv. 
Celles  fur  les  me'nagers  &  les  Labou- 
reurs devroient  être  diminuées  196.  // 
en  faudroit  pour  les  Domefîiques  245". 
Celles  fur  Vlndvflrie  affoiuliront  à  la  fin 
la  Republique  Tom.  III.  p.  278.  &  fuiv. 

Turc  (le)  Sapuijfance  ,  une  con- 
vention tacite  Tom.  I.  p.  $.Sa  deftruc* 
tion  p.  5. 

Fin  de  la  Table   générale. 
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